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17e séance
Articles, amendements et annexes

MODERNISATION DE L’ÉCONOMIE

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi pour la confi ance et la 
modernisation de l’économie (no 2466).

PROJET DE LOI POUR LA CONFIANCE 
ET LA MODERNISATION DE L’ÉCONOMIE

TITRE Ier A

ENCOURAGER LA DÉTENTION DURABLE D’ACTIONS

.........................................................................................

TITRE Ier

ADAPTER L’ENVIRONNEMENT JURIDIQUE DES 
ENTREPRISES

Article 1er D

Le deuxième alinéa de l’article 223 septies du code général 
des impôts est supprimé.

Article 1er

I. – Le troisième alinéa de l’article L. 225-37 du code de 
commerce est ainsi rédigé :

« Sauf lorsque le conseil est réuni pour procéder aux 
opérations visées aux articles L. 232-1 et L. 233-16 et sauf 
disposition contraire des statuts, le règlement intérieur peut 
prévoir que sont réputés présents, pour le calcul du quorum 
et de la majorité, les administrateurs qui participent à la 
réunion par des moyens de visioconférence ou de télécom-
munication permettant leur identifi cation et garantissant 
leur participation eff ective, dont la nature et les conditions 
d’application sont déterminées par décret en Conseil d’État. 
Les statuts peuvent limiter la nature des décisions pouvant 
être prises lors d’une réunion tenue dans ces conditions et 
prévoir un droit d’opposition au profi t d’un nombre déter-
miné d’administrateurs. »

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 225-82 du même 
code est ainsi rédigé :

« Sauf lorsque le conseil est réuni pour procéder aux opéra-
tions visées au cinquième alinéa de l’article L. 225-68 et sauf 
disposition contraire des statuts, le règlement intérieur peut 
prévoir que sont réputés présents, pour le calcul du quorum 
et de la majorité, des membres du conseil de surveillance 
qui participent à la réunion par des moyens de visiocon-
férence ou de télécommunication permettant leur identi-

fi cation et garantissant leur participation eff ective, dont 
la nature et les conditions d’application sont déterminées 
par décret en Conseil d’État. Les statuts peuvent limiter la 
nature des décisions pouvant être prises lors d’une réunion 
tenue dans ces conditions et prévoir un droit d’opposition 
au profi t d’un nombre déterminé de membres du conseil de 
surveillance. »

.........................................................................................

Article 2 bis A

I. – Au début du dernier alinéa de l’article L. 225-37 
du code de commerce, sont insérés les mots : « Dans les 
sociétés faisant appel public à l’épargne, ».

II. – Au début du dernier alinéa de l’article L. 225-68 
du même code, sont insérés les mots : « Dans les sociétés 
faisant appel public à l’épargne, ».

Article 2 bis

I. – Le même code est ainsi modifi é :

1o Après l’article L. 225-42, il est inséré un article 
L. 225-42-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-42-1. – Dans les sociétés dont les titres 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé, les 
engagements pris au bénéfi ce de leurs présidents, directeurs 
généraux ou directeurs généraux délégués, par la société 
elle-même ou par toute société contrôlée ou qui la contrôle 
au sens des II et III de l’article L. 233-16, et correspon-
dant à des éléments de rémunération, des indemnités ou 
des avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la 
cessation ou du changement de ces fonctions, ou postérieu-
rement à celles-ci, sont soumis aux dispositions des articles 
L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42. » ;

2o Après l’article L. 225-90, il est inséré un article 
L. 225-90-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-90-1. – Dans les sociétés dont les titres 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé, les 
engagements pris au bénéfi ce d’un membre du directoire, 
par la société elle-même ou par toute société contrôlée ou 
qui la contrôle au sens des II et III de l’article L. 233-16, 
et correspondant à des éléments de rémunération, des 
indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus 
à raison de la cessation ou du changement de ces fonctions, 
ou postérieurement à celles-ci, sont soumis aux dispositions 
des articles L. 225-86 et L. 225-88 à L. 225-90. » ;
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3o Après l’article L. 225-22, il est inséré un article 
L. 225-22-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-22-1. – Dans les sociétés dont les titres sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé, en cas de 
nomination aux fonctions de président, de directeur général 
ou de directeur général délégué d’une personne liée par un 
contrat de travail à la société ou à toute société contrôlée ou 
qui la contrôle au sens des II et III de l’article L. 233-16, 
les dispositions dudit contrat correspondant, le cas échéant, 
à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la cessa-
tion ou du changement de ces fonctions, ou postérieure-
ment à celles-ci sont soumises aux dispositions des articles 
L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42. » ;

4o Après l’article L. 225-79, il est inséré un article 
L. 225-79-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-79-1. – Dans les sociétés dont les titres sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé, en cas de 
nomination aux fonctions de membre du directoire d’une 
personne liée par un contrat de travail à la société ou à toute 
société contrôlée ou qui la contrôle au sens des II et III de 
l’article L. 233-16, les dispositions dudit contrat correspon-
dant, le cas échéant, à des éléments de rémunération, des 
indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus 
à raison de la cessation ou du changement de ces fonctions, 
ou postérieurement à celles-ci sont soumises aux disposi-
tions des articles L. 225-86 et L. 225-88 à L. 225-90. »

II. – Les dispositions du I sont applicables aux conven-
tions conclues à compter du 1er mai 2005.

Article 2 ter

I. – L’article L. 225-102-1 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Ce rapport décrit en les distinguant les éléments fi xes, 
variables et exceptionnels composant ces rémunérations et 
avantages ainsi que les critères en application desquels ils 
ont été calculés ou les circonstances en vertu desquelles ils 
ont été établies. Il indique également les engagements de 
toutes natures, pris par la société au bénéfi ce de ses manda-
taires sociaux, correspondant à des éléments de rémuné-
ration, des indemnités ou des avantages dus ou suscepti-
bles d’être dus à raison de la prise, de la cessation ou du 
changement de ces fonctions ou postérieurement à celles-ci. 
L’information donnée à ce titre doit préciser les modalités 
de détermination de ces engagements. Hormis les cas 
de bonne foi, les versements eff ectués et les engagements 
pris en méconnaissance des dispositions du présent alinéa 
peuvent être annulés. » ;

2o Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les dispositions des deux derniers alinéas de l’article 
L. 225-102 sont applicables aux informations visées au 
présent article. » ;

3o Dans la première phrase du dernier alinéa, les mots : 
« et deuxième » sont remplacés par les mots : « à troi-
sième » ;

II. – Après la deuxième phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 225-235 du même code, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée :

« Ils attestent spécialement l’exactitude et la sincérité des 
informations visées aux trois premiers alinéas de l’article 
L. 225-102-1. »

Article 3

L’article 7 de la loi no 84-834 du 13 septembre 1984 
relative à la limite d’âge dans la fonction publique et le 
secteur public est ainsi rédigé :

« Art. 7. – En l’absence de dispositions particulières 
prévues par les textes législatifs ou réglementaires régissant 
l’établissement, la limite d’âge des présidents de conseil 
d’administration, directeurs généraux et directeurs des 
établissements publics de l’État est fi xée à soixante-cinq ans. 
Toutefois, les fonctionnaires ou magistrats dont la limite 
d’âge est fi xée à soixante-huit ans en application de l’arti-
cle 1er continuent à présider, jusqu’à ce qu’ils atteignent 
cette limite, les établissements publics dont les statuts leur 
confèrent de droit la présidence.

« Les règles relatives à la limite d’âge ne font pas obstacle 
à ce que les titulaires des fonctions mentionnées à l’alinéa 
précédent soient maintenus en fonction, au-delà de cette 
limite, pour continuer à les exercer à titre intérimaire.

« Pour les agents publics placés hors de leur corps d’ori-
gine afi n d’occuper les fonctions mentionnées au premier 
alinéa, les règles fi xant une limite d’âge dans leur corps 
d’origine ne font pas obstacle à ce que ces agents exercent 
lesdites fonctions jusqu’à ce qu’ils atteignent la limite d’âge 
fi xée pour celles-ci. Dans ce cas, la radiation des cadres et la 
liquidation de la pension sont diff érées à la date de cessa-
tion des fonctions. Ces dispositions sont également appli-
cables aux agents publics placés hors de leur corps d’origine 
afi n d’occuper les fonctions de président du conseil d’admi-
nistration, directeur général, directeur général délégué ou 
membre du directoire d’une société dont l’État, d’autres 
personnes morales de droit public ou des entreprises publi-
ques détiennent conjointement, directement ou indirecte-
ment, plus de la moitié du capital. »

Article 3 bis A

Supprimé.

Article 3 bis B

I. – Le titre II du livre II du code de commerce est 
complété par un chapitre IX ainsi rédigé :

« CHAPITRE IX

« De la société européenne
« Art. L. 229-1. – Les sociétés européennes immatriculées 

en France au registre du commerce et des sociétés ont la 
personnalité juridique à compter de leur immatriculation.

« La société européenne est régie par les disposi-
tions du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil du 
8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, 
celles du présent chapitre et celles applicables aux sociétés 
anonymes non contraires à celles-ci.

« La société européenne est soumise aux dispositions de 
l’article L. 210-3. Le siège statutaire et l’administration 
centrale de la société européenne ne peuvent être dissociés.
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« Art. L. 229-2. – Toute société européenne régulière-
ment immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
peut transférer son siège dans un autre État membre. Elle 
établit un projet de transfert. Ce projet est déposé au greff e 
du tribunal dans le ressort duquel la société est immatri-
culée et fait l’objet d’une publicité dont les modalités sont 
fi xées par décret en Conseil d’État.

« Le transfert de siège est décidé par l’assemblée générale 
extraordinaire dans les conditions prévues à l’article 
L. 225-96 et est soumis à la ratifi cation des assemblées 
spéciales d’actionnaires mentionnées aux articles L. 225-99 
et L. 228-35-6.

« En cas d’opposition à l’opération, les actionnaires 
peuvent obtenir le rachat de leurs actions dans les condi-
tions fi xées par décret en Conseil d’État.

« Le projet de transfert de siège est soumis aux assem-
blées spéciales des porteurs de certifi cats d’investisse-
ment statuant selon les règles de l’assemblée générale des 
actionnaires, à moins que la société n’acquière ces titres sur 
simple demande de leur part et que cette acquisition ait été 
acceptée par leur assemblée spéciale. L’off re d’acquisition est 
soumise à publicité dont les modalités sont fi xées par décret 
en Conseil d’État. Tout porteur de certifi cats d’investisse-
ment qui n’a pas cédé ses titres dans le délai fi xé par décret 
en Conseil d’État le demeure sous réserve d’un échange de 
ces certifi cats d’investissement et de droit de vote contre des 
actions.

« Le projet de transfert est soumis à l’assemblée d’obli-
gataires de la société, à moins que le remboursement des 
titres sur simple demande de leur part ne soit off ert auxdits 
obligataires. L’off re de remboursement est soumise à publi-
cité dont les modalités sont fi xées par décret en Conseil 
d’État. Tout obligataire qui n’a pas demandé le rembourse-
ment dans le délai fi xé par décret en Conseil d’État conserve 
sa qualité dans la société aux conditions fi xées dans le projet 
de transfert.

« Les créanciers non obligataires de la société transférant 
son siège et dont la créance est antérieure au transfert du 
siège peuvent former opposition à celui-ci dans le délai 
fi xé par décret en Conseil d’État. Une décision de justice 
rejette l’opposition ou ordonne soit le remboursement des 
créances, soit la constitution de garanties si la société trans-
férant son siège en off re et si elles sont jugées suffi  santes. A 
défaut de remboursement des créances ou de constitution 
des garanties ordonnées, le transfert de siège est inoppo-
sable à ces créanciers. L’opposition formée par un créancier 
n’a pas pour eff et d’interdire la poursuite des opérations de 
transfert. Les dispositions du présent alinéa ne mettent pas 
obstacle à l’application des conventions autorisant le créan-
cier à exiger le remboursement immédiat de sa créance en 
cas de transfert de siège.

« Un notaire délivre un certifi cat attestant de manière 
concluante l’accomplissement des actes et formalités préala-
bles au transfert.

« Art. L. 229-3. – I. – Le contrôle de la légalité de la 
fusion est eff ectué, pour la partie de la procédure relative à 
chaque société qui fusionne, par le greffi  er du tribunal dans 
le ressort duquel est immatriculée la société conformément 
aux dispositions de l’article L. 236-6.

« Le contrôle de la légalité de la fusion est eff ectué, pour la 
partie de la procédure relative à la réalisation de la fusion et 
à la constitution de la société européenne, par un notaire.

« À cette fi n, chaque société qui fusionne remet au 
notaire le certifi cat visé à l’article 25 du règlement (CE) 
no 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 relatif au 
statut de la société européenne dans un délai de six mois 
à compter de sa délivrance ainsi qu’une copie du projet de 
fusion approuvé par la société.

« Le notaire contrôle en particulier que les sociétés qui 
fusionnent ont approuvé un projet de fusion dans les 
mêmes termes et que les modalités relatives à l’implication 
des travailleurs ont été fi xées conformément aux disposi-
tions des articles L. 439-25 à L. 439-45 du code du travail.

« Le notaire contrôle en outre que la constitution de 
la société européenne formée par fusion correspond aux 
conditions fi xées par les dispositions législatives françaises.

« II. – Les causes de nullité de la délibération de l’une des 
assemblées qui ont décidé de l’opération de fusion confor-
mément au droit applicable à la société anonyme ou les 
manquements au contrôle de légalité constituent une cause 
de dissolution de la société européenne.

« Lorsqu’il est possible de porter remède à l’irrégularité 
susceptible d’entraîner la dissolution, le tribunal saisi de 
l’action en dissolution d’une société européenne créée par 
fusion accorde un délai pour régulariser la situation.

« Les actions en dissolution de la société européenne se 
prescrivent par six mois à compter de la date de la dernière 
inscription au registre du commerce et des sociétés rendue 
nécessaire par l’opération.

« Lorsque la dissolution de la société européenne est 
prononcée, il est procédé à sa liquidation conformément 
aux dispositions des statuts et du chapitre VII du titre III 
du présent livre.

« Lorsqu’une décision judiciaire prononçant la dissolu-
tion d’une société européenne pour l’une des causes prévues 
au sixième alinéa du présent article est devenue défi nitive, 
cette décision fait l’objet d’une publicité dont les modalités 
sont fi xées par décret en Conseil d’État.

« Art. L. 229-4. – L’autorité compétente pour s’opposer, 
conformément aux dispositions du 14 de l’article 8 et de 
l’article 19 du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil 
du 8 octobre 2001 précité, au transfert de siège social d’une 
société européenne immatriculée en France et dont résulte-
rait un changement du droit applicable ainsi qu’à la consti-
tution d’une société européenne par voie de fusion impli-
quant une société relevant du droit français, est le procu-
reur de la République.

« Art. L. 229-5. – Les sociétés promouvant l’opération 
de constitution d’une société européenne holding établis-
sent un projet commun de constitution de la société 
européenne.

« Ce projet est déposé au greff e du tribunal dans le ressort 
duquel lesdites sociétés sont immatriculées et fait l’objet 
d’une publicité dont les modalités sont fi xées par décret en 
Conseil d’État.

« Un ou plusieurs commissaires à la constitution d’une 
société européenne holding, désignés par décision de justice, 
établissent sous leur responsabilité un rapport destiné aux 
actionnaires de chaque société dont les mentions sont préci-
sées par décret en Conseil d’État.

« Par accord entre les sociétés qui promeuvent l’opéra-
tion, le ou les commissaires peuvent établir un rapport écrit 
pour les actionnaires de l’ensemble des sociétés.
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« Les dispositions des troisième et quatrième alinéas de 
l’article L. 236-9 et des articles L. 236-13 et L. 236-14 sont 
applicables en cas de constitution d’une société européenne 
holding.

« Art. L. 229-6. – Par exception à la deuxième phrase de 
l’article L. 225-1, une société européenne peut constituer 
une société européenne dont elle est le seul actionnaire. 
Elle est soumise aux dispositions applicables à la société 
européenne et à celles relatives à la société à responsabilité 
limitée à associé unique édictées par les articles L. 223-5 et 
L. 223-31.

« Dans cette hypothèse, l’actionnaire unique exerce les 
pouvoirs dévolus à l’assemblée générale.

« En cas de société européenne unipersonnelle, les articles 
L. 225-25, L. 225-26, L. 225-72 et L. 225-73 ne s’appli-
quent pas aux administrateurs ou membres du conseil de 
surveillance de cette société.

« Art. L. 229-7. – La direction et l’administration de la 
société européenne sont régies par les dispositions de la 
section 2 du chapitre V du présent titre, à l’exception du 
premier alinéa des articles L. 225-37 et L. 225-82 et du 
quatrième alinéa de l’article L. 225-64.

« Toutefois, par exception à l’article L. 225-62, en cas de 
vacance au sein du directoire, un membre du conseil de 
surveillance peut être nommé par ce conseil pour exercer 
les fonctions de membre du directoire pour une durée 
maximale fi xée par décret en Conseil d’État. Pendant cette 
durée, les fonctions de l’intéressé au sein du conseil de 
surveillance sont suspendues.

« Les dispositions du premier alinéa de l’article L. 225-17, 
du deuxième alinéa de l’article L. 225-22, de l’article 
L. 225-69 et du deuxième alinéa de l’article L. 225-79 ne 
peuvent faire obstacle à la participation des travailleurs 
défi nie à l’article L. 439-25 du code du travail.

« Chaque membre du conseil de surveillance peut se faire 
communiquer par le président du directoire les documents 
qu’il estime nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

« La société européenne est dirigée par un directoire 
composé de sept membres au plus.

« Les statuts doivent prévoir des règles similaires à celles 
énoncées aux articles L. 225-38 à L. 225-42 et L. 225-86 
à L. 225-90. Toutefois, lorsqu’il s’agit d’une société visée à 
l’article L. 229-6, la mention au registre des délibérations 
vaut approbation de la convention.

« Art. L. 229-8. – Les assemblées générales de la société 
européenne sont soumises aux règles prescrites par la 
section 3 du chapitre V du titre II du livre II dans la 
mesure où elles sont compatibles avec le règlement (CE) 
no 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 relatif au 
statut de la société européenne.

« Art. L. 229-9. – Si la société européenne n’a plus son 
administration centrale en France, tout intéressé peut 
demander au tribunal la régularisation de la situation par 
le transfert du siège social ou le rétablissement de l’admi-
nistration centrale au lieu du siège social en France, le cas 
échéant sous astreinte.

« Le tribunal fi xe une durée maximale pour cette régula-
risation.

« À défaut de régularisation à l’issue de ce délai, le tribunal 
prononce la liquidation de la société dans les conditions 
prévues aux articles L. 237-1 à L. 237-31.

« Ces décisions sont adressées par le greff e du tribunal 
au procureur de la République. Le juge indique dans sa 
décision que le jugement est transmis par le greff e.

« En cas de constat de déplacement de l’adminis-
tration centrale en France d’une société européenne 
immatriculée dans un autre État membre, contrevenant à 
l’article 7 du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil du 
8 octobre 2001 précité, le procureur de la République du 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel l’admi-
nistration centrale est installée doit informer sans délai 
l’État membre du siège statutaire.

« En cas de constat de déplacement de l’administra-
tion centrale dans un autre État membre d’une société 
européenne immatriculée en France, contrevenant à 
l’article 7 du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil du 
8 octobre 2001 précité, les autorités de cet État membre 
doivent informer sans délai le procureur de la République 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel la 
société est immatriculée.

« Art. L. 229-10. – Toute société européenne peut se 
transformer en société anonyme si, au moment de la trans-
formation, elle est immatriculée depuis plus de deux ans et 
a fait approuver le bilan de ses deux premiers exercices.

« La société établit un projet de transformation de la 
société en société anonyme. Ce projet est déposé au greff e 
du tribunal du siège de la société et fait l’objet d’une publi-
cité dont les modalités sont fi xées par décret en Conseil 
d’État.

« Un ou plusieurs commissaires à la transformation 
désignés par décision de justice établissent sous leur respon-
sabilité un rapport destiné aux actionnaires de la société 
se transformant attestant que les capitaux propres sont au 
moins équivalents au capital social. Ils sont soumis aux 
incompatibilités prévues à l’article L. 822-11.

« La transformation en société anonyme est décidée 
selon les dispositions prévues aux articles L. 225-96 et 
L. 225-99.

« Art. L. 229-11. – Les statuts d’une société européenne 
ne faisant pas appel public à l’épargne peuvent soumettre 
tout transfert d’actions à des restrictions à la libre négocia-
bilité sans que ces restrictions ne puissent avoir pour eff et 
de rendre ces actions inaliénables pour une durée excédant 
dix ans.

« Toute cession réalisée en violation de ces clauses statu-
taires est nulle. Cette nullité est opposable au cessionnaire 
ou à ses ayants droit. Elle peut être régularisée par une 
décision prise à l’unanimité des actionnaires non parties au 
contrat ou à l’opération visant à transférer les actions.

« Art. L. 229-12. – Dans les conditions qu’ils détermi-
nent, les statuts d’une société européenne ne faisant pas 
appel public à l’épargne peuvent prévoir qu’un action-
naire peut être tenu de céder ses actions. Ils peuvent égale-
ment prévoir la suspension des droits non pécuniaires de 
cet actionnaire tant que celui-ci n’a pas procédé à cette 
cession.

« Art. L. 229-13. – Les statuts d’une société européenne 
ne faisant pas appel public à l’épargne peuvent prévoir 
que la société actionnaire dont le contrôle est modifi é au 
sens de l’article L. 233-16 doit, dès cette modifi cation, en 
informer la société européenne. Celle-ci peut décider, dans 
les conditions fi xées par les statuts, de suspendre l’exer-
cice des droits non pécuniaires de cet actionnaire et de 
l’exclure.
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« Les dispositions du premier alinéa peuvent s’appliquer, 
dans les mêmes conditions, à l’actionnaire qui a acquis cette 
qualité à la suite d’une opération de fusion, de scission ou 
de dissolution.

« Art. L. 229-14. – Si les statuts ne précisent pas les 
modalités d’évaluation du prix de cession des actions 
lorsque la société européenne met en œuvre une clause 
introduite en application des articles L. 229-11 à 
L. 229-13, ce prix est fi xé par accord entre les parties ou, 
à défaut, déterminé dans les conditions prévues à l’article 
1843-4 du code civil.

« Lorsque les actions sont rachetées par la société 
européenne, celle-ci est tenue de les céder dans un délai de 
six mois ou de les annuler.

« Art. L. 229-15. – Les clauses stipulées en application 
des articles L. 229-11 à L. 229-14 ne sont adoptées ou 
modifi ées qu’à l’unanimité des actionnaires. »

II. – Le livre II du même code est ainsi modifi é :

1o Au troisième alinéa de l’article L. 225-68, le mot : 
« utiles » est remplacé par le mot : « nécessaires » ;

2o Après l’article L. 225-245, il est inséré un article 
L. 225-245-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-245-1. – En cas de transformation d’une 
société anonyme en société européenne, le premier alinéa 
de l’article L. 225-244 n’est pas applicable.

« La société établit un projet de transformation de la 
société en société européenne. Ce projet est déposé au greff e 
du tribunal dans le ressort duquel la société est immatri-
culée et fait l’objet d’une publicité dont les modalités sont 
fi xées par décret en Conseil d’État.

« Un ou plusieurs commissaires à la transformation 
désignés par décision de justice établissent sous leur respon-
sabilité un rapport destiné aux actionnaires de la société 
se transformant attestant que les capitaux propres sont au 
moins équivalents au capital social. Ils sont soumis aux 
incompatibilités prévues à l’article L. 822-11.

« La transformation en société européenne est décidée 
selon les dispositions prévues aux articles L. 225-96 et 
L. 225-99. » ;

3o Le I de l’article L. 228-65 du code de commerce est 
complété par un 6o ainsi rédigé :

« 6o Sur tout projet de transfert du siège social d’une 
société européenne dans un autre État membre. » ;

4o Au premier alinéa de l’article L. 228-73, les mots : « au 
3o du I » sont remplacés par les mots : « aux 3o et 6o du I » ;

5o L’article L. 238-3 est ainsi modifi é :

a) Après les mots : « d’une société par actions simplifi ée », 
sont insérés les mots : « , d’une société européenne » ;

b) Après les mots : « des initiales “SAS” », sont insérés les 
mots : « , société européenne ou des initiales “SE” » ;

6o Après l’article. L. 238-3, il est inséré un article 
L. 238-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 238-3-1. – Tout intéressé peut demander au 
président du tribunal statuant en référé d’enjoindre sous 
astreinte aux sociétés utilisant le sigle “SE” dans leur 
dénomination sociale en méconnaissance des dispositions 
de l’article 11 du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil 
du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, 
de modifi er cette dénomination sociale. » ;

7o Après le chapitre IV du titre IV du livre II, il est inséré 
un chapitre IV bis ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV bis

« Des infractions concernant les sociétés européennes
« Art. L. 244-5. – Les articles L. 242-1 à L. 242-30 

s’appliquent aux sociétés européennes.

« Les peines prévues pour le président, les administra-
teurs, les directeurs généraux, les membres du directoire 
ou les membres du conseil de surveillance des sociétés 
anonymes sont applicables au président, aux administra-
teurs, aux directeurs généraux, aux membres du directoire 
ou aux membres du conseil de surveillance des sociétés 
européennes.

« L’article L. 242-20 s’applique aux commissaires aux 
comptes des sociétés européennes. » ;

8o Dans l’article L. 246-2, les mots : « et des articles 
L. 243-1 et L. 243-2 » sont remplacés par les mots : 
« , L. 243-1 et L. 244-5 » et après les mots : « sociétés 
anonymes », sont insérés les mots : « ou de sociétés 
européennes » ;

9o L’intitulé du chapitre VIII du titre IV du livre II est 
complété par les mots : « ou des sociétés européennes » ;

10o Dans l’article L. 248-1, après les mots : « sociétés 
anonymes », sont insérés les mots : « ou des sociétés 
européennes » ;

III. – Le livre IX du même code est ainsi modifi é :

1o Au 2o de l’article L. 910-1, avant les références : 
« L. 252-1 à L. 252-13 », sont insérées les références : 
« L. 225-245-1, L. 229-1 à L. 229-15, L. 238-6, L. 244-5 
et » ;

2o Au 2o de l’article L. 920-1, avant les références : 
« L. 252-1 à L. 252-13 », sont insérées les références : 
L. 225-245-1, L. 229-1 à L. 229-15, L. 238-6, L. 244-5 
et » ;

3o Au 2o de l’article L. 930-1, avant les références : 
« L. 252-1 à L. 252-13 », sont insérées les références : 
« L. 225-245-1, L. 229-1 à L. 229-15, L. 238-6, L. 244-5 
et » ;

4o Au 2o de l’article L. 950-1, avant les références : 
« L. 252-1 à L. 252-13 », sont insérées les références : 
« L. 225-245-1, L. 229-1 à L. 229-15, L. 238-6, L. 244-5 
et ».

IV. – 1. Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte, à 
l’exception du 1o du II.
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2. Le 1o du II du présent article est applicable en 
Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna.

Article 3 bis C

I. – Le titre III du livre IV du code du travail est complété 
par un chapitre XI ainsi rédigé :

« CHAPITRE XI

« Implication des salariés dans la société européenne 
et comité de la société européenne

« Section 1
« Champ d’application

« Art. L. 439-25. – Les dispositions du présent chapitre 
s’appliquent aux sociétés européennes constituées confor-
mément au règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil du 
8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, 
ayant leur siège en France, aux sociétés participant à la 
constitution d’une société européenne et ayant leur siège 
en France, ainsi qu’aux fi liales et établissements situés en 
France d’une société européenne située dans un autre État 
membre de l’Union européenne ou dans l’Espace écono-
mique européen.

« Les modalités de l’implication des salariés recouvrent 
l’information, la consultation et, le cas échéant, la parti-
cipation. Elles sont arrêtées par accord conclu entre les 
dirigeants des sociétés participantes et les représentants des 
salariés conformément aux dispositions du présent chapitre. 
A défaut d’accord, ces modalités sont arrêtées conformé-
ment aux dispositions de la section 3 du présent chapitre

« L’information est celle que doit fournir l’organe 
dirigeant de la société européenne à l’organe représen-
tant les salariés sur les questions qui concernent la société 
européenne elle-même et toute fi liale ou tout établissement 
situé dans un autre État membre ou sur les questions qui 
excèdent les pouvoirs des instances de décision d’un État 
membre, cette information se faisant à un moment, d’une 
façon et avec un contenu qui permettent aux représen-
tants des salariés d’évaluer l’incidence éventuelle et, le cas 
échéant, de préparer des consultations avec l’organe compé-
tent de la société européenne.

« La consultation réside dans l’instauration d’un dialogue 
et d’un échange de vues entre l’organe représentant les 
salariés ou les représentants des salariés et l’organe compé-
tent de la société européenne à un moment, d’une façon 
et avec un contenu qui permettent aux représentants des 
salariés, sur la base des informations fournies, d’exprimer un 
avis sur les mesures envisagées par l’organe compétent, qui 
peut être pris en considération dans le cadre du processus 
décisionnel au sein de la société européenne.

« La participation est l’infl uence qu’a l’organe repré-
sentant les salariés ou les représentants des salariés sur les 
aff aires d’une société sous les formes suivantes :

« – en exerçant leur droit d’élire ou de désigner certains 
membres de l’organe de surveillance ou d’administration de 
la société ;

« – ou en exerçant leur droit de recommander la désigna-
tion d’une partie ou de l’ensemble des membres de l’organe 
de surveillance ou d’administration de la société ou de s’y 
opposer.

« Section 2
« Groupe spécial de négociation

« Sous-section 1
« Constitution et fonctionnement du groupe spécial 

de négociation

« Art. L. 439-26. – Le groupe spécial de négociation a 
pour mission de déterminer avec les dirigeants des sociétés 
participant à la création de la société européenne ou leurs 
représentants, par un accord écrit, les modalités de l’impli-
cation des salariés au sein de la société européenne visées à 
l’article L. 439-25. Il a la personnalité juridique.

« Il est institué, dès que possible après la publication du 
projet de fusion ou de constitution de la holding, ou après 
l’adoption d’un projet de constitution d’une fi liale ou de 
transformation en une société européenne.

« Art. L. 439-27. – Les sièges au sein du groupe spécial 
de négociation sont répartis entre les États membres en 
proportion du nombre de salariés employés dans chacun de 
ces États par rapport aux eff ectifs des sociétés participantes 
et des fi liales ou établissements concernés dans l’ensemble 
des États membres, de la manière suivante :

« – jusqu’à 10 % de l’eff ectif total : 1 siège ;
« – plus de 10 % à 20 % de l’eff ectif total : 2 sièges ;
« – plus de 20 % à 30 % de l’eff ectif total : 3 sièges ;
« – plus de 30 % à 40 % de l’eff ectif total : 4 sièges ;
« – plus de 40 % à 50 % de l’eff ectif total : 5 sièges ;
« – plus de 50 % à 60 % de l’eff ectif total : 6 sièges ;
« – plus de 60 % à 70 % de l’eff ectif total : 7 sièges ;
« – plus de 70 % à 80 % de l’eff ectif total : 8 sièges ;
« – plus de 80 % à 90 % de l’eff ectif total : 9 sièges ;
« – plus de 90 % de l’eff ectif total : 10 sièges.
« À l’issue de la répartition ainsi opérée, il est déterminé 

le nombre de salariés que chaque membre du groupe spécial 
de négociation représente aux fi ns de procéder aux calculs 
et votes visés à l’article L. 439-33.

« Art. L. 439-28. – Lorsqu’une société européenne se 
constitue par voie de fusion et qu’au moins une société 
participante perd son existence juridique propre et n’est pas 
représentée directement par un membre du groupe spécial 
de négociation ce dernier comprend, outre les sièges alloués 
conformément à l’article L. 439-27, un ou plusieurs sièges 
supplémentaires.

« Toutefois, quel que soit le nombre de sociétés en cause, 
le nombre de membres supplémentaires ne peut excéder 
20 % du nombre total de membres déterminé par applica-
tion de l’article L. 439-27. Si les sièges supplémentaires sont 
en nombre inférieur au nombre de sociétés perdant leur 
existence juridique propre et n’ayant aucun salarié désigné 
membre du groupe spécial de négociation, ils sont attribués 
à ces sociétés selon l’ordre décroissant de leurs eff ectifs. 
Si cet ordre comporte successivement deux sociétés ayant 
leur siège social dans le même État, le siège supplémentaire 
suivant est attribué à la société qui a l’eff ectif immédiate-
ment inférieur dans un État diff érent.

« Il est alors procédé, selon des modalités fi xées par décret, 
à la détermination du nombre de salariés représentés par 
chaque membre du groupe spécial de négociation.
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« Art. L. 439-29. – Les membres du groupe spécial de 
négociation sont désignés par les organisations syndicales de 
salariés parmi leurs élus aux comités d’entreprise ou d’éta-
blissement ou leurs représentants syndicaux, sur la base des 
résultats des dernières élections.

« Il en va de même des représentants des salariés des 
sociétés participantes, fi liales ou établissements concernés 
situés en France et relevant d’une société européenne située 
dans un État autre que la France.

« Pour les sociétés situées en France, les sièges sont 
répartis entre les collèges proportionnellement à l’impor-
tance numérique de chacun d’entre eux. Les sièges aff ectés 
à chaque collège sont répartis entre les organisations syndi-
cales proportionnellement au nombre d’élus qu’elles ont 
obtenu dans ces collèges. Il est fait application du système 
de la représentation proportionnelle au plus fort reste.

« Les membres du groupe spécial de négociation désignés 
par les sociétés participantes implantées dans un des États 
membres autre que la France sont élus ou désignés selon les 
règles en vigueur dans chaque État membre.

« La désignation des membres du groupe spécial de 
négociation doit être notifi ée par l’organisation syndicale à 
l’employeur par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception.

« Art. L. 439-30. – Dans le cas où il n’existe pas d’orga-
nisation syndicale dans la société européenne dont le siège 
social se trouve en France, les représentants du personnel au 
groupe spécial de négociation sont élus directement selon 
les règles fi xées par les articles L. 433-2 à L. 433-11. Il en va 
de même dans le cas où il n’existe pas d’organisation syndi-
cale dans l’établissement ou l’entreprise implanté en France 
et appartenant à une société européenne.

« Art. L. 439-31. – Les dirigeants des sociétés participant 
à la constitution de la société européenne invitent le groupe 
spécial de négociation à se réunir et communiquent à cet 
eff et aux représentants du personnel et aux dirigeants des 
établissements et fi liales concernés qui en informent directe-
ment les salariés en l’absence de représentants du personnel, 
l’identité des sociétés participantes ainsi que le nombre de 
salariés qu’elles comprennent.

« Les négociations débutent dès que le groupe spécial de 
négociation est constitué et peuvent se poursuivre pendant 
les six mois qui suivent sauf si les parties décident, d’un 
commun accord, de prolonger ces négociations dont la 
durée totale ne peut dépasser un an.

« Durant cette période, le groupe spécial de négociation 
est régulièrement informé du processus de création de la 
société européenne.

« Le temps passé en réunion par les membres du groupe 
spécial de négociation est considéré comme temps de travail 
et payé à l’échéance normale. Les dépenses nécessaires à la 
bonne exécution de la mission du groupe spécial de négocia-
tion sont à la charge des sociétés participantes.

« Pour les besoins de la négociation, le groupe spécial de 
négociation peut être assisté d’experts de son choix à tout 
niveau qu’il estime approprié qui participent aux réunions 
du groupe, à titre consultatif. L’ensemble des sociétés parti-
cipantes prend en charge les dépenses relatives aux négocia-
tions et à l’assistance d’un seul expert.

« Si des changements substantiels interviennent durant 
cette période, notamment un transfert de siège, une modifi -
cation de la composition de la société européenne ou une 
modifi cation dans les eff ectifs susceptible d’entraîner une 

modifi cation dans la répartition des sièges d’un ou plusieurs 
États membres au sein du groupe spécial de négociation, 
la composition du groupe spécial de négociation est, le cas 
échéant, modifi ée en conséquence.

« Sous-section 2
« Dispositions relatives à l’accord négocié
au sein du groupe spécial de négociation

« Art. L. 439-32. – Sous réserve des dispositions du 
deuxième alinéa de l’article L. 439-33, les dirigeants de 
chacune des sociétés participantes et le groupe spécial de 
négociation négocient en vue de parvenir à un accord qui 
détermine :

« a) Les sociétés participantes, les établissements et fi liales 
concernés par l’accord ;

« b) La composition, le nombre de membres et la réparti-
tion des sièges de l’organe de représentation qui est l’inter-
locuteur de l’organe dirigeant de la société européenne pour 
l’information et la consultation des salariés de la société 
européenne et de ses fi liales ou établissements ;

« c) Les attributions et la procédure prévue pour l’infor-
mation et la consultation de l’organe de représentation ;

« d) La fréquence des réunions de l’organe de représenta-
tion ;

« e) Les ressources fi nancières et matérielles à allouer à 
l’organe de représentation ;

« f ) Les modalités de mise en œuvre de procédures 
d’information et de consultation lorsque celles-ci ont été 
instituées, par accord entre les parties, en lieu et place d’un 
organe de représentation ;

« g) Si, au cours des négociations, les parties décident de 
fi xer des modalités de participation, la teneur de ces dispo-
sitions y compris, le cas échéant, le nombre de membres 
de l’organe d’administration ou de surveillance de la société 
européenne que les salariés ont le droit d’élire, de désigner, 
de recommander ou à la désignation desquels ils peuvent 
s’opposer, les procédures à suivre pour que les salariés 
puissent élire, désigner ou recommander ces membres ou 
s’opposer à leur désignation, ainsi que leurs droits ;

« h) La date d’entrée en vigueur de l’accord et sa durée, 
les cas dans lesquels l’accord doit être renégocié et la procé-
dure pour sa renégociation.

« Lorsque la société européenne est constituée par trans-
formation, l’accord prévoit un niveau d’information, de 
consultation et de participation au moins équivalent à celui 
qui existe dans la société qui doit être transformée en société 
européenne.

« Lorsqu’il existe au sein des sociétés participantes 
plusieurs formes de participation, le groupe spécial de 
négociation qui décide de mettre en œuvre les modalités 
visées au g choisit au préalable, dans les conditions prévues 
au premier alinéa de l’article L. 439-33, laquelle de ces 
formes est appliquée au sein de la société européenne.

« Les dirigeants des sociétés participantes et le groupe 
spécial de négociation peuvent décider, par accord, d’appli-
quer les dispositions de références relatives à la mise en place 
du comité de la société européenne visées à la section 3 du 
présent chapitre.
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« Art. L. 439-33. – Le groupe spécial de négociation 
prend ses décisions à la majorité absolue de ses membres 
qui doit représenter également la majorité absolue des 
salariés des sociétés participantes, des fi liales et établisse-
ments concernés.

« Par dérogation au premier alinéa, la décision de ne pas 
entamer les négociations ou de clore des négociations déjà 
entamées et de se fonder sur la réglementation relative à 
l’information et à la consultation dans les États membres 
où la société européenne emploie des salariés est prise à la 
majorité des deux tiers des membres du groupe spécial de 
négociation d’au moins deux États membres et à la condi-
tion qu’ils représentent au moins les deux tiers des salariés 
des sociétés participantes, des fi liales et établissements 
concernés. Dans ce cas, les dispositions prévues par la 
section 3 du présent chapitre ne sont pas applicables. Une 
telle décision ne peut être prise dans le cas d’une société 
européenne constituée par transformation lorsqu’il existe 
un système de participation dans la société qui doit être 
transformée.

« Lorsque la participation concerne une proportion du 
nombre total des salariés employés par les sociétés parti-
cipantes d’au moins 25 % en cas de constitution d’une 
société européenne par fusion, et d’au moins 50 % en cas 
de constitution par holding ou fi liale commune et lorsque le 
groupe spécial de négociation envisage de fi xer un nombre 
ou une proportion des membres de l’organe de surveillance 
ou d’administration par lesquels les salariés exercent leurs 
droits à participation à un niveau inférieur à celui qui était 
le plus élevé au sein de l’une des sociétés participantes, la 
décision est prise dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa.

« Section 3
« Dispositions relatives à l’implication des salariés

 en l’absence d’accord

« Sous-section 1
« Comité de la société européenne

« Art. L. 439-34. – Lorsque, à l’issue de la période de 
négociation prévue à l’article L. 439-31, aucun accord 
n’a été conclu et que le groupe spécial de négociation n’a 
pas pris la décision visée au deuxième alinéa de l’article 
L. 439-33, l’immatriculation de la société européenne ne 
peut intervenir que si les parties décident de mettre en 
œuvre les dispositions de la présente section ainsi que de 
la section 4 du présent chapitre, ou que si les dirigeants des 
sociétés participantes s’engagent à en faire application.

« Art. L. 439-35. – Dans le cas prévu à l’article L. 439-34, 
il est institué un comité de la société européenne qui est 
composé, d’une part, du dirigeant de la société européenne 
ou de son représentant, assisté de deux collaborateurs de 
son choix ayant voix consultative, d’autre part, de repré-
sentants du personnel des sociétés participantes, fi liales et 
établissements concernés, désignés conformément à l’article 
L. 439-37.

« La compétence du comité de la société européenne est 
limitée aux questions qui concernent la société européenne 
elle-même ou toute fi liale ou tout établissement situés dans 
un autre État membre, ou qui excèdent les pouvoirs des 
instances de décision dans un seul État membre.

« Le comité de la société européenne a la personnalité 
juridique.

« Il prend ses décisions par un vote à la majorité de 
ses membres. Il est présidé par le dirigeant de la société 
européenne ou son représentant. Le comité de la société 
européenne désigne un secrétaire parmi ses membres et, 
lorsqu’il comprend au moins dix représentants du personnel, 
élit en son sein un bureau de trois membres.

« Dans le respect du secret professionnel et de l’obligation 
de discrétion prévus à l’article L. 432-7, les représentants 
du personnel siégeant au comité de la société européenne 
informent les représentants du personnel des établissements 
et fi liales de la société européenne ou, à défaut, l’ensemble 
des salariés, de la teneur et des résultats des travaux de ce 
comité.

« Art. L. 439-36. – Le nombre de sièges du comité de la 
société européenne mis en place en l’absence d’accord est 
fi xé conformément aux dispositions de l’article L. 439-27.

« Art. L. 439-37. – Les membres du comité de la société 
européenne représentant le personnel des sociétés partici-
pantes, fi liales et établissements concernés implantés en 
France et relevant d’une société européenne dont le siège 
social est situé en France sont désignés conformément aux 
dispositions de l’article L. 439-29.

« Art. L. 439-38. – Lorsque les conditions prévues à 
l’article L. 439-30 sont réunies, ses dispositions s’appli-
quent à l’élection des représentants du personnel au comité 
de la société européenne.

« Art. L. 439-39. – Le comité de la société européenne se 
réunit au moins une fois par an, sur convocation de son 
président et sur la base de rapports réguliers établis par 
celui-ci qui retracent l’évolution des activités de la société 
européenne et ses perspectives. Les directeurs des fi liales et 
établissements constituant la société européenne en sont 
informés.

« L’ordre du jour est arrêté par le président et le secré-
taire et communiqué aux membres du comité de la société 
européenne au moins quinze jours avant la date de la 
réunion. Toutefois, à défaut d’accord sur le contenu de 
l’ordre du jour de la réunion obligatoire, celui-ci est fi xé par 
le président ou le secrétaire et communiqué aux membres 
du comité de la société européenne au moins dix jours 
avant la date de la réunion.

« Le dirigeant de la société européenne fournit au comité 
de la société européenne l’ordre du jour des réunions de 
l’organe d’administration ou de surveillance ainsi que des 
copies de tous les documents soumis à l’assemblée générale 
des actionnaires.

« Avant toute réunion, les représentants des salariés au 
comité de la société européenne ou, le cas échéant, son 
bureau, sont habilités à se réunir en l’absence de son prési-
dent.

« La réunion annuelle du comité de la société européenne 
porte notamment sur la situation économique et fi nancière 
de la société européenne, de ses fi liales et établissements, 
l’évolution probable des activités, la production et les ventes, 
la situation et l’évolution probable de l’emploi, les investis-
sements, les changements substantiels intervenus concer-
nant l’organisation, l’introduction de nouvelles méthodes 
de travail ou de nouveaux procédés de production, les 
transferts de production, les fusions, la réduction de taille 
ou la fermeture d’entreprises ou de parties de celles-ci et les 
licenciements collectifs.
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« En cas de circonstances exceptionnelles qui aff ectent 
considérablement les intérêts des salariés, notamment en 
cas de délocalisation, de fermeture d’entreprise ou d’établis-
sement ou de licenciement collectif, le comité de la société 
européenne ou, s’il en décide ainsi, le bureau est de plein 
droit réuni, s’il en fait la demande, par le dirigeant de la 
société européenne afi n d’être informé et consulté sur les 
mesures aff ectant considérablement les intérêts des salariés.

« Lorsque la direction décide de ne pas suivre l’avis 
exprimé par le comité de la société européenne, ce dernier 
est de plein droit réuni de nouveau, s’il en fait la demande, 
par le dirigeant pour tenter de parvenir à un accord.

« Dans le cas d’une réunion organisée avec le bureau, les 
membres du comité de la société européenne qui représen-
tent des salariés directement concernés par les mesures en 
question ont le droit de participer à cette réunion

« Le dirigeant de la société européenne qui prend la 
décision de lancer une off re publique d’achat ou une off re 
publique d’échange portant sur une entreprise a la faculté 
de n’informer le comité de la société européenne qu’une 
fois l’off re rendue publique. Dans un tel cas, il doit réunir le 
comité de la société européenne dans les huit jours suivant 
la publication de l’off re en vue de lui transmettre des infor-
mations écrites et précises sur le contenu de l’off re et sur 
les conséquences en matière d’emploi qu’elle est susceptible 
d’entraîner.

« Art. L. 439-40. – Le comité de la société européenne 
et son bureau peuvent être assistés d’experts de leur choix 
à tout niveau qu’ils estiment approprié, pour autant que 
ce soit nécessaire à l’accomplissement de leurs tâches. Les 
frais aff érents à l’intervention d’un seul expert sont pris 
en charge par la société européenne dans le cadre de la 
réunion annuelle visée à l’article L. 439-39. Les dépenses de 
fonctionnement du comité de la société européenne et de 
son bureau sont prises en charge par la société européenne 
qui dote les représentants du personnel des ressources 
fi nancières et matérielles nécessaires pour leur permettre 
de s’acquitter de leur mission d’une manière appropriée. 
La société européenne prend également en charge les frais 
d’organisation des réunions et d’interprétariat ainsi que les 
frais de séjour et de déplacement des membres du comité 
de la société européenne et du bureau.

« Le secrétaire et les membres du comité de la société 
européenne et de son bureau disposent du temps nécessaire 
à l’exercice de leurs fonctions dans la limite d’une durée 
qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder 
cent vingt heures annuelles pour chacun d’entre eux. Ce 
temps est considéré comme temps de travail et payé à 
l’échéance normale. En cas de contestation par le dirigeant 
de la société européenne de l’usage du temps ainsi alloué, il 
lui appartient de saisir la juridiction compétente. Le temps 
passé par le secrétaire et les membres du comité de la société 
européenne et de son bureau aux séances du comité de la 
société européenne et aux réunions du bureau n’est pas 
déduit de ces cent vingt heures.

« Les membres du comité de la société européenne ont 
droit à un congé de formation dans les conditions fi xées à 
l’article L. 434-10.

« Les documents communiqués aux représentants des 
salariés comportent au moins une version en français.

« Art. L. 439-41. – Le comité de la société européenne 
adopte un règlement intérieur qui fi xe ses modalités de 
fonctionnement.

« Ce règlement intérieur peut organiser la prise en compte 
des répercussions sur le comité de la société européenne des 
changements intervenus dans la structure ou la dimen-
sion de la société européenne. L’examen de tels change-
ments peut intervenir à l’occasion de la réunion annuelle 
du comité de la société européenne. Les modifi cations de 
la composition du comité de la société européenne peuvent 
être décidées par accord passé en son sein.

« Sous-section 2
« Dispositions relatives à la participation

« Art. L. 439-42. – Dans le cas où aucun accord n’a été 
conclu et que le groupe spécial de négociation n’a pas pris 
la décision mentionnée au deuxième alinéa de l’article 
L. 439-33, la participation des salariés dans la société 
européenne est régie par les dispositions suivantes :

« a) Dans le cas d’une société européenne constituée par 
transformation, s’il existe un système de participation des 
salariés dans l’organe d’administration ou de surveillance 
avant l’immatriculation, tous les éléments de la partici-
pation des salariés continuent de s’appliquer à la société 
européenne.

« b) Dans les autres cas de constitution de société 
européenne, et lorsque la participation au sein des sociétés 
participant à la constitution de la société européenne atteint 
les seuils fi xés au troisième alinéa de l’article L. 439-33, la 
forme applicable de participation des salariés au conseil 
d’administration ou au conseil de surveillance, selon le 
cas, est déterminée après examen des diff érents systèmes 
nationaux existants au sein de chacune des sociétés parti-
cipantes concernées avant l’immatriculation de la société 
européenne.

« Si une seule forme de participation existe au sein des 
sociétés participantes, ce système est appliqué à la société 
européenne en retenant pour sa mise en place la propor-
tion ou, selon le cas, le nombre le plus élevé de membres 
concernés par les droits à participation au sein de l’organe 
d’administration ou de surveillance.

« Si plusieurs formes de participation existent au sein 
des sociétés participantes, le groupe spécial de négocia-
tion détermine laquelle de ces formes est instaurée dans la 
société européenne.

« À défaut d’accord du groupe spécial de négociation sur 
le choix de la forme de participation, les dirigeants détermi-
nent la forme de participation applicable.

« Il est toujours retenu, pour la mise en place du système 
applicable, la proportion ou le nombre le plus élevé de 
membres de l’organe d’administration ou de surveillance 
concernés par les droits à participation.

« Dans le cas où la forme de participation applicable 
consiste en la recommandation ou l’opposition à la 
désignation de membres du conseil d’administration ou, 
le cas échéant, du conseil de surveillance, le comité de la 
société européenne détermine les conditions dans lesquelles 
s’exerce cette forme de participation.

« Dans le cas où la forme de participation choisie consiste 
en l’élection, la procédure se déroule conformément aux 
dispositions des articles L. 225-28 à L. 225-34 et L. 225-80 
du code de commerce, exception faite de l’exigence de terri-
torialité visée au premier alinéa de l’article L. 225-28.
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« Dès lors que le nombre de sièges au sein de l’organe de 
gestion concerné a été déterminé dans les conditions prévues 
ci-dessus, le comité de la société européenne veille à leur 
répartition, proportionnellement au nombre de salariés de 
la société européenne employés dans chaque État membre.

« Par dérogation à l’avant-dernier alinéa, le comité de 
la société européenne assure, dans la mesure du possible, 
à chaque État membre disposant d’un système de partici-
pation avant l’immatriculation de la société européenne, 
l’attribution d’au moins un siège.

« Section 4
« Dispositions communes

« Art. L. 439-43. – Lorsqu’une société européenne est 
une entreprise de dimension communautaire ou un groupe 
d’entreprises de dimension communautaire au sens de 
l’article L. 439-6, les dispositions du chapitre X du présent 
titre ne sont applicables ni à la société européenne, ni à ses 
fi liales.

« Lorsqu’une société européenne est immatriculée, l’accord 
mentionné à l’article L. 439-32 ou un accord collectif 
conclu au niveau approprié peut décider de la suppression 
ou d’un aménagement des conditions de fonctionnement, 
éventuellement sous la forme d’une redéfi nition de leur 
périmètre national d’intervention, des institutions repré-
sentatives du personnel qui auraient vocation à disparaître 
du fait de la perte de l’autonomie juridique d’une ou de 
plusieurs sociétés participantes situées en France, après 
immatriculation de la société européenne.

« Art. L. 439-44. – Le décompte des eff ectifs des sociétés 
participantes, fi liales ou établissements concernés situés en 
France s’eff ectue conformément aux dispositions de l’article 
L. 620-10.

« Art. L. 439-45. – Les contestations relatives à la 
désignation des membres du groupe spécial de négocia-
tion et des représentants des salariés au comité de la société 
européenne dont le siège se situe en France, ainsi que des 
salariés des sociétés participantes, des établissements ou 
fi liales implantés en France, sont portées devant le tribunal 
d’instance du siège de la société européenne, de la société 
participante ou de la fi liale ou de l’établissement concerné.

« À peine de forclusion, le recours est formé dans un délai 
de quinze jours à compter de la notifi cation de la désigna-
tion à l’employeur.

« Art. L. 439-46. – Les membres du groupe spécial de 
négociation et du comité de la société européenne ainsi que 
les experts qui les assistent sont tenus au secret professionnel 
et à l’obligation de discrétion prévus à l’article L. 432-7.

« Art. L. 439-47. – Les membres du groupe spécial de 
négociation et les représentants du comité de la société 
européenne bénéfi cient de la protection spéciale instituée 
par le chapitre VI du présent titre.

« Aucun salarié ne peut être sanctionné ou licencié en 
raison de l’exercice du droit prévu par l’article L. 439-33. 
Toute décision ou tout acte contraire est nul de plein droit.

« Section 5
« Dispositions applicables postérieurement
à l’immatriculation de la société européenne

« Art. L. 439-48. – Quatre ans après l’institution du 
comité de la société européenne, celui-ci examine s’il 
convient d’engager des négociations en vue de conclure 

l’accord dans les conditions défi nies à la section 2 du présent 
chapitre. Le dirigeant de la société européenne ou son repré-
sentant convoque une réunion du comité à cet eff et dans un 
délai de six mois à compter du terme de quatre ans.

« Pour mener ces négociations, le comité de la société 
européenne fait offi  ce de groupe spécial de négociation, tel 
que prévu à l’article L. 439-26.

« Le comité de la société européenne demeure en fonction 
tant qu’il n’a pas été renouvelé ou remplacé.

« Art. L. 439-49. – Lorsque le groupe spécial de négocia-
tion a pris la décision visée au deuxième alinéa de l’article 
L. 439-33, il est convoqué par le dirigeant de la société 
européenne à la demande écrite d’au moins 10 % des 
salariés de la société européenne, de ses fi liales et établisse-
ments ou de leurs représentants, au plus tôt deux ans après 
la date de cette décision, à moins que les parties ne convien-
nent de rouvrir les négociations plus rapidement. En cas 
d’échec des négociations, les dispositions de la section 3 du 
présent chapitre ne sont pas applicables.

« Art. L. 439-50. – Si, après l’immatriculation de la 
société européenne, des changements interviennent dans 
la structure de l’entreprise, la localisation de son siège 
ou le nombre de travailleurs qu’elle occupe, qu’ils sont 
susceptibles d’aff ecter substantiellement la composition du 
comité de la société européenne ou les modalités d’impli-
cation des travailleurs telles qu’arrêtées par l’accord issu 
des négociations engagées avant l’immatriculation de la 
société européenne ou en application de l’article L. 439-42, 
une nouvelle négociation est engagée dans les conditions 
prévues par la section 2 du présent chapitre.

« Dans un tel cas, l’échec des négociations entraîne l’appli-
cation des dispositions des articles L. 439-34 et suivants.

« Il est statué en la forme des référés sur toutes les contes-
tations relatives à l’application du présent article. »

II. – Après l’article L. 483-1-2 du même code, il est inséré 
un article L. 483-1-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 483-1-3. – Toute entrave apportée soit à la 
constitution d’un groupe spécial de négociation ou d’un 
comité de la société européenne mis en place ou non par 
accord, soit à la libre désignation de leurs membres, soit à 
leur fonctionnement régulier, est punie des peines prévues 
par l’article L. 483-1. »

Article 3 bis D

I. – Après l’article L. 511-13 du code monétaire et fi nan-
cier, il est inséré un article L. 511-13-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 511-13-1. – Sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 229-4 du code de commerce, le Comité des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement 
est également compétent pour s’opposer, conformément aux 
dispositions du 14 de l’article 8 et de l’article 19 du règle-
ment (CE) no 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 
relatif au statut de la société européenne, au transfert de 
siège social d’un établissement de crédit constitué sous 
forme de société européenne immatriculée en France et 
dont résulterait un changement du droit applicable ainsi 
qu’à la constitution d’une société européenne par voie 
de fusion impliquant un établissement de crédit agréé en 
France. Cette décision est susceptible de recours devant le 
Conseil d’État. »
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II. – Après l’article L. 532-3-1 du même code, il est inséré 
un article L. 532-3-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 532-3-2. – Sans préjudice des dispositions de 
l’article L. 229-4 du code de commerce, le Comité des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement 
est également compétent pour s’opposer, conformément aux 
dispositions du 14 de l’article 8 et de l’article 19 du règle-
ment (CE) no 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 
relatif au statut de la société européenne, au transfert de 
siège social d’une entreprise d’investissement constituée 
sous forme de société européenne immatriculée en France 
et dont résulterait un changement du droit applicable ainsi 
qu’à la constitution d’une société européenne par voie de 
fusion impliquant une entreprise d’investissement agréée en 
France. Cette décision est susceptible de recours devant le 
Conseil d’État. »

III. – Après l’article L. 532-9-1 du même code, il est 
inséré un article L. 532-9-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 532-9-2. – Sans préjudice des dispositions de 
l’article L. 229-4 du code de commerce, l’Autorité des 
marchés fi nanciers est également compétente pour s’opposer, 
conformément aux dispositions du 14 de l’article 8 et de 
l’article 19 du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil du 
8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, 
au transfert de siège social d’une société de gestion de 
portefeuille constituée sous forme de société européenne 
immatriculée en France et dont résulterait un changement 
du droit applicable ainsi qu’à la constitution d’une société 
européenne par voie de fusion impliquant une société de 
gestion de portefeuille agréée en France. Cette décision est 
susceptible de recours devant le Conseil d’État. »

Article 3 bis E

I. – À l’article L. 322-1 du code des assurances, après les 
mots : « constituée sous forme de », sont insérés les mots : 
« société européenne, de ».

II. – Après la section 7 du chapitre II du titre II du
livre III du même texte, il est inséré une section 8 ainsi 
rédigée :

« Section 8
« Sociétés européennes

« Art. L. 322-28. – Sous réserve des dispositions de la 
présente section, la société européenne est régie par les 
dispositions du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil 
du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, 
par les dispositions du chapitre IX du titre II du livre II du 
code de commerce et par les règles du présent code applica-
bles aux sociétés anonymes non contraires à celles-ci.

« Art. L. 322-29. – Lorsqu’une entreprise d’assurance 
constituée sous forme de société européenne immatriculée 
en France envisage de transférer son siège statutaire hors de 
France, elle en informe le Comité des entreprises d’assurance 
au plus tard le jour de la publication du projet de transfert.

« Sans préjudice des dispositions de l’article L. 229-4 du 
code de commerce et après consultation de la commission 
mentionnée à l’article L. 310-12, le Comité des entre-
prises d’assurance est également compétent pour s’opposer, 
conformément aux dispositions du 14 de l’article 8 et de 
l’article 19 du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil du 
8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, 
au transfert de siège social d’une entreprise d’assurance 
constituée sous forme de société européenne immatriculée 
en France et dont résulterait un changement du droit appli-

cable ainsi qu’à la constitution d’une société européenne par 
voie de fusion impliquant une entreprise d’assurance agréée 
en France. Cette décision est susceptible de recours devant 
le Conseil d’État. »

Article 3 bis

Suppression maintenue par la commission mixte 
paritaire.

Article 3 ter

I. – L’article L. 266 du livre des procédures fi scales est 
abrogé.

II. – En conséquence :

1o A l’article L. 267 du même livre, les mots : « , dans les 
mêmes conditions que celles prévues à l’article L. 266 » sont 
remplacés par une phrase ainsi rédigée :

« À cette fi n, le comptable de la direction générale de 
la comptabilité publique ou le comptable de la direction 
générale des impôts assigne le dirigeant devant le président 
du tribunal de grande instance du lieu du siège social. » ;

2o Le même article est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les voies de recours qui peuvent être exercées contre 
la décision du président du tribunal de grande instance 
ne font pas obstacle à ce que le comptable prenne à leur 
encontre des mesures conservatoires en vue de préserver le 
recouvrement de la créance du Trésor. »

TITRE II

MODERNISER LES OUTILS DE FINANCEMENT
DES ENTREPRISES

Article 4 AA

Après la deuxième phrase du huitième alinéa de l’article 
L. 214-43 du code monétaire et fi nancier, il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée :

« Nonobstant l’ouverture éventuelle d’une procédure 
visée au livre VI du code de commerce à l’encontre du 
cédant postérieurement à la cession, cette cession conserve 
ses eff ets après le jugement d’ouverture, sauf lorsque ces 
créances résultent de contrats à exécution successive dont le 
montant n’est pas déterminé. »

.........................................................................................

Article 4

I. – Après l’article L. 313-21 du code monétaire et fi nan-
cier, il est inséré un article L. 313-21-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 313-21-1. – Les sociétés retenues pour contri-
buer à la création d’activités ou au développement des 
emplois dans le cadre d’une convention passée avec l’État 
en application de l’article L. 321-17 du code du travail 
ainsi que les sociétés agréées par le ministre chargé de l’éco-
nomie sont autorisées à consentir des garanties partielles au 
profi t d’établissements de crédit octroyant des prêts pour 
des projets de développement d’entreprises situées dans des 
bassins d’emploi connaissant des diffi  cultés économiques ou 
révélant une fragilité économique, ainsi qu’aux sociétés de 
caution mutuelle artisanales qui cautionnent de tels projets.
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« Les conditions d’application de ces dispositions, notam-
ment en ce qui concerne l’agrément et l’étendue des garan-
ties, sont fi xées par décret en Conseil d’État. »

II. – L’article L. 511-6 du même code est complété par 
un 6 ainsi rédigé :

« 6. Aux personnes morales pour les prêts participatifs 
qu’elles consentent en vertu des articles L. 313-13 à L. 313-17 
et aux personnes morales mentionnées à l’article L. 313-21-1 
pour la délivrance des garanties prévues par cet article. »

.........................................................................................

Article 5 bis A

Est ratifi ée l’ordonnance no 2005-722 du 29 juin 2005 
relative à la création de l’établissement public OSEO et à la 
transformation de l’établissement public Agence nationale 
de valorisation de la recherche en société anonyme, prise 
en application de l’article 31 de la loi no 2004-1343 du 
9 décembre 2004 de simplifi cation du droit.

.........................................................................................

Article 5 ter

I. – L’article L. 612-20 du code de la propriété intellec-
tuelle est ainsi rédigé :

« Art. L. 612-20. – Le montant des redevances perçues à 
l’occasion du dépôt, de l’examen et de la délivrance du brevet 
ainsi que de son maintien en vigueur peut être réduit lorsque 
le demandeur appartient à l’une des catégories suivantes :

« – personne physique ;
« – petite ou moyenne entreprise ;
« – organisme à but non lucratif du secteur de l’enseigne-

ment ou de la recherche.
« Le bénéfi ce de la réduction est acquis sur simple déclara-

tion. Toute fausse déclaration est constatée, à tout moment 
et à l’issue d’une procédure contradictoire, par une décision 
du directeur de l’Institut national de la propriété indus-
trielle prise dans les conditions prévues à l’article L. 411-4. 
Cette décision est assortie d’une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder dix fois le montant des 
redevances qui étaient dues et dont le produit est versé à 
l’Institut national de la propriété industrielle.

« Les modalités d’application du présent article sont fi xées 
par décret en Conseil d’État. »

II. – L’article L. 613-10 du même code est abrogé.

Article 5 quater

Le premier alinéa de l’article L. 1511-2 du code général 
des collectivités territoriales est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« Il peut déléguer la gestion de ces avances à des établisse-
ments publics locaux. »

Article 6

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnances les mesures nécessaires pour :

1o Introduire, dans le code de commerce, des disposi-
tions permettant le nantissement des stocks des entreprises 
et modifi er les dispositions du code civil pour simplifi er 
la constitution des sûretés réelles mobilières et leurs eff ets, 
étendre leur assiette et autoriser le gage sans dépossession ;

2o Modifi er les dispositions du code civil pour améliorer 
le fonctionnement de l’antichrèse, en autorisant le créan-
cier à donner à bail l’immeuble dont le débiteur s’est 
dépossédé à titre de garantie, et pour développer le crédit 
hypothécaire, notamment au profi t des particuliers, en 
permettant le crédit hypothécaire rechargeable et le prêt 
viager hypothécaire, en simplifi ant la mainlevée de l’ins-
cription hypothécaire et en diminuant son coût, et en 
veillant à protéger les intérêts des personnes qui en bénéfi -
cient ;

3o Insérer à droit constant, dans le code civil, les disposi-
tions relatives à la clause de réserve de propriété ;

4o Donner une base légale à la garantie autonome qui 
oblige le garant, sauf fraude manifeste, à payer dès qu’il 
est sollicité ou selon des modalités préalablement conve-
nues, à la lettre d’intention par laquelle un tiers exprime 
à un créancier son intention de soutenir le débiteur dans 
l’exécution de son obligation, ainsi qu’au droit de rétention 
qui permet au créancier qui détient une chose qu’il doit 
remettre d’en refuser la délivrance tant qu’il n’a pas reçu 
complet paiement ;

5o Réformer les dispositions du livre III du code civil 
relatives à l’expropriation forcée et à la procédure de 
distribution du prix de vente des immeubles, pour simpli-
fi er les procédures civiles d’exécution immobilières et les 
rapprocher des procédures civiles d’exécution mobilières, 
renforcer le contrôle du juge et favoriser la vente 
amiable ;

6o Aménager et modifi er toutes dispositions de nature 
législative permettant d’assurer la mise en œuvre et de tirer 
les conséquences des modifi cations apportées en application 
des 1o à 5o du présent article.

Les ordonnances prévues par les 1o à 5o doivent être prises 
dans un délai de neuf mois suivant la publication de la 
présente loi. Les ordonnances prévues par le 6o doivent être 
prises dans un délai de douze mois suivant cette publica-
tion.

Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratifi cation 
est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de sa publication.

TITRE III
SIMPLIFIER L’ACCÈS AU MARCHÉ ET RENFORCER

LA CONFIANCE DES INVESTISSEURS

Chapitre Ier

Simplifi er l’accès aux marchés fi nanciers

Article 7

I. – L’article L. 411-2 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 411-2. – I. – Ne constitue pas une opération 
par appel public à l’épargne, l’admission aux négociations 
sur un marché réglementé, l’émission ou la cession d’instru-
ments fi nanciers :

« 1o Inconditionnellement et irrévocablement garantis ou 
émis par un État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ;

« 2o Émis par un organisme international à caractère 
public dont la France fait partie ;
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« 3o Émis par la Banque centrale européenne ou la banque 
centrale d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ;

« 4o Émis par un organisme mentionné au 1 du I de 
l’article L. 214-1.

« II. – Ne constitue pas une opération par appel public à 
l’épargne l’émission ou la cession d’instruments fi nanciers 
lorsque :

« 1o L’off re porte sur des instruments fi nanciers 
mentionnés au 1 ou au 2 du I de l’article L. 211-1 émis 
par une société anonyme ou une société en commandite 
par actions et que le montant total de l’off re est inférieur 
à un montant fi xé par le règlement général de l’Autorité 
des marchés fi nanciers ou à un montant et une quotité du 
capital de l’émetteur fi xés par le règlement général.

« Le montant total de l’off re est calculé sur une période 
de douze mois dans des conditions fi xées par le règlement 
général ;

« 2o L’off re porte sur des instruments fi nanciers 
mentionnés au 1 ou au 2 du I de l’article L. 211-1 émis 
par une société anonyme ou une société en commandite 
par actions et que les bénéfi ciaires de l’off re acquièrent ces 
instruments fi nanciers pour un montant total par investis-
seur et par off re distincte supérieur à un montant fi xé par le 
règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers ;

« 3o L’off re porte sur des instruments fi nanciers 
mentionnés au 1 ou au 2 du I de l’article L. 211-1 émis par 
une société anonyme ou une société en commandite par 
actions et que la valeur nominale de chacun de ces instru-
ments fi nanciers est supérieure à un montant fi xé par le 
règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers ;

« 4o Nonobstant le recours au démarchage, à la publi-
cité ou à un prestataire de services d’investissement, l’off re 
s’adresse exclusivement :

a) aux personnes fournissant le service d’investissement 
de gestion de portefeuille pour compte de tiers ;

b) à des investisseurs qualifi és ou à un cercle restreint 
d’investisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent 
pour compte propre.

« Un investisseur qualifi é est une personne ou une entité 
disposant des compétences et des moyens nécessaires pour 
appréhender les risques inhérents aux opérations sur instru-
ments fi nanciers. La liste des catégories d’investisseurs 
reconnus comme qualifi és est fi xée par décret.

« Un cercle restreint d’investisseurs est composé de 
personnes, autres que des investisseurs qualifi és, dont le 
nombre est inférieur à un seuil fi xé par décret.

« III. – Pour l’application des dispositions du code pénal 
et de l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 
portant institution de l’ordre des experts-comptables et 
réglementant le titre et la profession d’expert-comptable, 
les personnes morales ou les sociétés procédant à des opéra-
tions mentionnées aux 1o à 3o du II sont réputées faire appel 
public à l’épargne. »

II. – Le chapitre II du titre Ier du livre V du même code 
est complété par un article L. 512-105 ainsi rédigé :

« Art. L. 512-105. – Les banques coopératives, pour 
l’application du dernier alinéa de l’article L. 512-1, sont, 
pour le réseau des caisses d’épargne, les caisses d’épargne et 
de prévoyance et les sociétés locales d’épargne qui leur sont 
affi  liées. »

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 214-35-1 
du même code, les mots : « au deuxième alinéa » sont 
remplacés par les mots : « à l’avant-dernier alinéa du II ».

Article 8

I. – L’article L. 412-1 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 412-1. – I. – Sans préjudice des autres disposi-
tions qui leur sont applicables, les personnes ou les entités 
qui procèdent à une opération par appel public à l’épargne 
doivent, au préalable, publier et tenir à la disposition de 
toute personne intéressée un document destiné à l’informa-
tion du public, portant sur le contenu et les modalités de 
l’opération qui en fait l’objet, ainsi que sur l’organisation, la 
situation fi nancière et l’évolution de l’activité de l’émetteur 
et des garants éventuels des instruments fi nanciers qui font 
l’objet de l’opération, dans des conditions prévues par le 
règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers. Ce 
document est rédigé en français ou, dans les cas défi nis par 
le même règlement général, dans une autre langue usuelle 
en matière fi nancière. Il comprend un résumé et doit être 
accompagné, le cas échéant, d’une traduction du résumé en 
français.

« Aucune action en responsabilité civile ne peut être 
intentée sur le fondement du seul résumé ou de sa traduc-
tion, sauf si le contenu du résumé ou de sa traduction est 
trompeur, inexact ou contradictoire par rapport aux infor-
mations contenues dans les autres parties du document 
mentionné au premier alinéa.

« Le règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers 
fi xe les conditions dans lesquelles les opérations par appel 
public à l’épargne qui ne justifi ent pas une information du 
public à raison soit de leur nature ou de leur volume, soit 
de la nature de l’émetteur ou des investisseurs visés, soit de 
la nature ou de la valeur nominale des instruments fi nan-
ciers concernés, sont dispensées de l’établissement de tout 
ou partie du document mentionné au premier alinéa.

« II. – Le règlement général fi xe également les conditions 
dans lesquelles il est procédé à l’information du public 
lorsque des instruments fi nanciers ont été soit émis ou cédés 
dans le cadre d’un appel public à l’épargne, soit admis aux 
négociations sur un marché d’instruments fi nanciers.

« Le règlement général peut tenir compte du fait que 
les instruments fi nanciers sont négociés ou non sur un 
marché d’instruments fi nanciers autre qu’un marché régle-
menté et, le cas échéant, des caractéristiques de celui-ci. Il 
peut prévoir que certaines règles ne sont applicables qu’à 
certains marchés d’instruments fi nanciers, à la demande de 
la personne qui les gère.

« III. – Le règlement général précise, par ailleurs, les 
modalités et les conditions dans lesquelles une personne ou 
une entité peut cesser de faire appel public à l’épargne. »

I bis. – Le chapitre Ier du titre V du livre IV du même 
code est complété par une section 3 ainsi rédigée :

« Section 3
« Obligation d’information sur le rachat d’actions

« Art. L. 451-3. – Les opérations de rachat d’actions 
prévues par l’article L. 225-209 du code de commerce 
ne sont pas soumises aux dispositions du VII de l’arti-
cle L. 621-8 du présent code.
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« Dans les conditions et selon les modalités fi xées par 
le règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
toute société dont des actions sont admises aux négocia-
tions sur un marché réglementé qui souhaite procéder au 
rachat de ses propres titres de capital informe préalablement 
le marché. »

II. – La sous-section 2 de la section 4 du chapitre unique 
du titre II du livre VI du même code est ainsi rédigée :

« Sous-section 2
« Autorisation de certaines opérations portant

sur des instruments fi nanciers

« Art. L. 621-8. – I. – Le projet de document mentionné 
à l’article L. 412-1, ou tout document équivalent requis par 
la législation d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, est soumis au visa préalable de 
l’Autorité des marchés fi nanciers pour toute opération 
réalisée sur le territoire de l’Espace économique européen 
lorsque l’émetteur des titres qui font l’objet de l’opération 
a son siège statutaire en France et que l’opération porte sur 
des titres de capital ou des titres donnant accès au capital au 
sens de l’article L. 212-7 ou sur des titres de créance dont la 
valeur nominale est inférieure à 1 000 € et qui ne sont pas 
des instruments du marché monétaire au sens de la direc-
tive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
21 avril 2004, concernant les marchés d’instruments fi nan-
ciers, dont l’échéance est inférieure à douze mois.

« II. – Le projet de document mentionné au I est égale-
ment soumis au visa préalable de l’Autorité des marchés 
fi nanciers dans les cas fi xés par son règlement général pour 
toute opération réalisée sur le territoire de l’Espace écono-
mique européen lorsque l’opération est réalisée en France 
ou que l’émetteur des titres objets de l’opération y a son 
siège social et que l’opération porte sur des titres de créance, 
autres que des titres donnant accès au capital au sens de 
l’article L. 212-7, donnant le droit d’acquérir ou de vendre 
tout autre titre ou donnant lieu à un règlement en espèces, 
notamment des warrants, ou sur des titres de créance dont 
la valeur nominale est supérieure ou égale à 1 000 € et qui 
ne sont pas des instruments du marché monétaire, au sens 
de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 21 avril 2004, précitée, dont l’échéance est 
inférieure à douze mois.

« III. – Le projet de document mentionné au I est égale-
ment soumis au visa préalable de l’Autorité des marchés 
fi nanciers dans les cas fi xés par son règlement général pour 
toute opération réalisée sur le territoire de l’Espace écono-
mique européen lorsque l’émetteur des titres qui font 
l’objet de l’opération a son siège statutaire hors du territoire 
de l’Espace économique européen et que l’opération porte 
sur des instruments fi nanciers dont la première émission ou 
cession dans le public sur le territoire de l’Espace écono-
mique européen ou la première admission sur un marché 
réglementé d’un État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen a eu lieu en France.

« IV. – Le projet de document mentionné au I est égale-
ment soumis au visa préalable de l’Autorité des marchés 
fi nanciers pour toute opération réalisée en France et portant 
sur des instruments fi nanciers autres que ceux mentionnés 
aux I et II.

« IV bis. – Lorsque l’Autorité des marchés fi nanciers n’est 
pas l’autorité compétente pour viser le projet de document 
mentionné au I, elle peut, dans les conditions fi xées par son 

règlement général et à la demande de l’autorité de contrôle 
d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, viser le projet de document susmentionné.

« IV ter. – Dans les cas mentionnés aux I à III, l’Auto-
rité des marchés fi nanciers peut demander à l’autorité de 
contrôle d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen de viser le projet de document mentionné 
au I.

« Lorsque l’autorité de contrôle de l’autre État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen accepte la 
demande, l’Autorité des marchés fi nanciers en informe la 
personne qui réalise l’opération dans un délai de trois jours 
ouvrables.

« V. – Hors les cas prévus à l’article L. 412-1, le projet de 
document soumis au visa de l’Autorité des marchés fi nan-
ciers est établi et publié dans les conditions prévues par son 
règlement général.

« VI. – Tout fait nouveau ou toute erreur ou inexactitude 
concernant les informations contenues dans le document 
mentionné au I et visé par l’Autorité des marchés fi nan-
ciers, qui est susceptible d’avoir une infl uence signifi ca-
tive sur l’évaluation des instruments fi nanciers et survient 
ou est constaté entre l’obtention du visa et la clôture de 
l’opération, est mentionné dans une note complémentaire 
au document mentionné au I. Cette note fait l’objet d’un 
visa dans des conditions fi xées par le règlement général de 
l’Autorité des marchés fi nanciers.

« VII. – Dans des conditions et selon des modalités fi xées 
par son règlement général, l’Autorité des marchés fi nanciers 
appose également un visa préalable quand une personne 
physique ou morale fait une off re publique d’acquisition 
de titres de capital ou de titres de créance d’un émetteur 
faisant appel public à l’épargne en France. La note sur 
laquelle la commission appose un visa préalable contient les 
orientations en matière d’emploi de la personne physique 
ou morale qui eff ectue l’off re publique.

« Art. L. 621-8-1. – I. – Pour délivrer le visa mentionné à 
l’article L. 621-8, l’Autorité des marchés fi nanciers vérifi e 
si le document est complet et compréhensible, et si les 
informations qu’il contient sont cohérentes. L’Autorité des 
marchés fi nanciers indique, le cas échéant, les énonciations 
à modifi er ou les informations complémentaires à insérer.

« L’Autorité des marchés fi nanciers peut également 
demander toutes explications ou justifi cations, notam-
ment au sujet de la situation, de l’activité et des résultats de 
l’émetteur ainsi que des garants éventuels des instruments 
fi nanciers objets de l’opération.

« II. – L’Autorité des marchés fi nanciers peut suspendre 
l’opération pour une durée qui ne peut excéder une limite 
fi xée par son règlement général lorsqu’elle a des motifs 
raisonnables de soupçonner qu’elle est contraire aux dispo-
sitions législatives ou réglementaires qui lui sont applica-
bles.

« L’Autorité des marchés fi nanciers peut interdire l’opé-
ration :

« 1o Lorsqu’elle a des motifs raisonnables de soupçonner 
qu’une émission ou une cession est contraire aux disposi-
tions législatives et réglementaires qui lui sont applicables ;

« 2o Lorsqu’elle constate qu’un projet d’admission aux 
négociations sur un marché réglementé est contraire aux 
dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont appli-
cables.
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« Art. L. 621-8-2. – Le règlement général de l’Autorité 
des marchés fi nanciers défi nit les conditions et les modalités 
selon lesquelles les opérations par appel public à l’épargne 
peuvent faire l’objet de communications à caractère promo-
tionnel.

« L’autorité peut interdire ou suspendre pendant dix jours 
de bourse les communications à caractère promotionnel 
lorsqu’elle a des motifs raisonnables de soupçonner qu’elles 
sont contraires aux dispositions du présent article.

« Art. L. 621-8-3. – Lorsque l’Autorité des marchés fi nan-
ciers n’est pas l’autorité compétente pour viser le projet de 
document mentionné au I de l’article L. 621-8 et qu’elle 
établit, à l’occasion d’une opération par appel public à 
l’épargne réalisée sur le territoire français, que des irrégularités 
ont été commises par la personne qui réalise l’opération ou 
par les établissements chargés du placement, elle en informe 
l’autorité de contrôle de l’État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant approuvé ce document.

« Si, en dépit des mesures prises par cette dernière ou 
en raison de leur inadéquation, l’émetteur ou les établisse-
ments chargés du placement persistent à violer les dispo-
sitions législatives ou réglementaires qui leur sont applica-
bles, l’Autorité des marchés fi nanciers peut, après en avoir 
informé l’autorité de contrôle ayant approuvé le document, 
prendre toutes les mesures qui s’imposent pour protéger les 
investisseurs.

« L’Autorité des marchés fi nanciers informe la 
Commission européenne de ces mesures dans les meilleurs 
délais. »

III. – L’article L. 621-7 du même code est complété par 
un X ainsi rédigé :

« X. – Les modalités d’exécution, par dépôt ou par diff u-
sion par voie de presse écrite et par voie électronique ou par 
la mise à disposition gratuite d’imprimés, des obligations 
de publicité et d’information édictées par le présent code 
au titre de la transparence des marchés fi nanciers et dans le 
cadre des opérations par appel public à l’épargne. »

IV. – Dans les articles L. 754-2 et L. 764-2 du même 
code, les mots : « , à l’exception de son dernier alinéa, » sont 
supprimés.

Article 8 bis A

L’article L. 225-209 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé. :

« Un rapport spécial informe chaque année l’assemblée 
générale de la réalisation des opérations d’achat d’actions 
qu’elle a autorisées et précise en particulier, pour chacune 
des fi nalités, le nombre et le prix des actions ainsi acquises, 
le volume des actions utilisées pour ces fi nalités, ainsi que 
les éventuelles réallocations à d’autres fi nalités dont elles 
ont fait l’objet. »

2o Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le nombre d’actions acquises par la société en vue de 
leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement 
ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de 
scission ou d’apport ne peut excéder 5 % de son capital. 
Ces dispositions sont applicables aux programmes de rachat 
soumis à l’approbation des assemblées générales se tenant à 
compter du 1er janvier 2006. »

Article 8 bis

I. – Après l’article L. 518-2 du même code, il est inséré 
un article L. 518-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 518-2-1. – La Caisse des dépôts et consignations 
peut émettre les titres de créance visés au 2 du I de l’article 
L. 211-1. ».

II. – L’article L. 518-7 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« La commission de surveillance est saisie préalable-
ment, chaque année, du programme d’émission de titres de 
créance de la Caisse des dépôts et consignations. Elle fi xe 
l’encours annuel maximal de ces titres de créance. »

Chapitre II

Renforcer la confi ance des investisseurs

Article 9

I. – L’article L. 621-7 du code monétaire et fi nancier est 
complété par un IX ainsi rédigé :

« IX. – Les règles relatives aux recommandations d’inves-
tissement destinées au public et portant sur tout émetteur 
dont les instruments fi nanciers sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé ou sur un instrument fi nancier 
qu’il émet, lorsqu’elles sont produites ou diff usées par toute 
personne dans le cadre de ses activités professionnelles.

« Un décret en Conseil d’État précise les cas dans lesquels 
une information fi nancière donnée au public constitue la 
production ou la diff usion d’une recommandation d’inves-
tissement telle que mentionnée à l’alinéa précédent. »

II. – Après l’article L. 621-17 du même code, il est inséré 
un article L. 621-17-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 621-17-1. – Tout manquement, par les 
personnes produisant ou diff usant des recommandations 
d’investissement destinées au public dans le cadre de leurs 
activités professionnelles, aux règles prévues au IX de 
l’article L. 621-7 est passible des sanctions prononcées par 
la commission des sanctions selon les modalités prévues à 
l’article L. 621-15. »

III. – Après l’article L. 621-30 même code, il est ajouté 
une section 7 ainsi rédigée :

« Section 7
« Recommandations d’investissement produites ou diff usées

dans le cadre d’une activité journalistique

« Art. L. 621-31. – Ne sont pas soumis aux règles prévues 
au premier alinéa du IX de l’article L. 621-7 ni aux sanctions 
prévues à l’article L. 621-17-1 :

« 1o Les entreprises suivantes, au titre de leurs activités 
journalistiques, lorsqu’elles adhèrent à l’association consti-
tuée dans les conditions et selon les modalités prévues à 
l’article L. 621-32 :

« – les éditeurs de publications de presse au sens de la 
loi no 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime 
juridique de la presse ;

« – les éditeurs de services de radio ou de télévision au 
sens de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication ;

« – les éditeurs de services de communication au public 
en ligne au sens de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour 
la confi ance dans l’économie numérique ;
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« – les agences de presse au sens de l’ordonnance 
no 45-2646 du 2 novembre 1945 portant réglementation 
provisoire des agences de presse ;

« 2o Les journalistes, au sens de l’article L. 761-2 du code 
du travail, lorsqu’ils exercent leur profession dans une ou 
plusieurs des entreprises mentionnées au 1o.

« Art. L. 621-32. – L’association mentionnée au 1o de 
l’article L. 621-31 est constituée par les personnes énumé-
rées à ce même 1o, conformément à la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association. Seules peuvent y adhérer 
les personnes relevant des catégories énumérées au
même 1o.

« L’association établit un code de bonne conduite. Ce 
code défi nit les règles spécifi ques destinées à garantir le 
respect par les adhérents de l’association, lorsqu’ils produi-
sent ou diff usent des recommandations d’investissement 
destinées au public et portant sur les instruments fi nan-
ciers admis aux négociations sur un marché réglementé 
ou sur leur émetteur, des obligations de présentation 
équitable et de mention des confl its d’intérêts, conformé-
ment à la directive 2003/125/CE de la Commission, du 
22 décembre 2003, portant modalités d’application de la 
directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne la présentation équitable des recom-
mandations d’investissement et la mention des confl its 
d’intérêts.

« Le directeur de la publication ou, à défaut, le repré-
sentant légal de l’entreprise adhérente s’assure de la bonne 
application des règles défi nies dans le code de bonne 
conduite par les journalistes qui exercent leur profession 
sous sa responsabilité.

« Art. L. 621-33. – L’association mentionnée à l’arti-
cle L. 621-32 soit se saisit d’offi  ce, soit est saisie par l’Auto-
rité des marchés fi nanciers de faits susceptibles de consti-
tuer un manquement d’un adhérent aux règles du code de 
bonne conduite mentionné au même article.

« Par dérogation aux articles 42 et suivants de la loi 
no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, lorsqu’il a connaissance d’un fait suscep-
tible de constituer un manquement imputable à une entre-
prise éditrice de services de radio ou de télévision, le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel en avertit immédiatement l’Auto-
rité des marchés fi nanciers aux fi ns d’enquête.

« Lorsqu’elle se saisit ou qu’elle est saisie de tout fait 
mentionné au premier alinéa, l’association invite les entre-
prises adhérentes intéressées, leur directeur de la publication 
ou, à défaut, leur représentant légal à présenter leurs obser-
vations. Elle peut, à l’issue de cette procédure contradic-
toire, prononcer une sanction à l’encontre de ces personnes 
pour tout manquement aux règles défi nies dans le code de 
bonne conduite.

« Art. L. 621-34. – L’association peut prononcer à l’égard 
des entreprises adhérentes, de leur directeur de la publica-
tion ou, à défaut, de leur représentant légal, en fonction de 
la gravité du manquement, l’une des sanctions suivantes :

« 1o L’avertissement ;
« 2o Le blâme ;
« 3o L’insertion obligatoire d’un avis ou d’un commu-

niqué dans le support concerné ;
« 4o La diff usion d’un communiqué à l’antenne.

« L’association peut également exclure temporairement 
ou défi nitivement l’un de ses adhérents. Cette mesure ne 
peut être prononcée que dans les cas où l’adhérent concerné 
n’exécute pas une sanction prononcée à son encontre ou 
lorsqu’il a été sanctionné de façon répétée pour des manque-
ments aux règles défi nies dans le code de bonne conduite.

« Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la 
personne poursuivie ou son représentant ait été entendu 
ou, à défaut, dûment appelé.

« L’association se prononce au plus tard dans les trois mois 
qui suivent sa saisine. Elle informe, dans le mois suivant sa 
décision, l’Autorité des marchés fi nanciers de cette dernière. 
En l’absence de décision à l’expiration de ce délai de trois 
mois, l’association est réputée avoir décidé qu’il n’y avait 
pas lieu à sanction.

« L’association peut rendre publique sa décision dans les 
publications, journaux ou supports qu’elle désigne. Les frais 
y aff érents sont supportés par l’adhérent sanctionné.

« Les statuts de l’association prévoient les modalités 
de déclenchement et de déroulement de la procédure de 
sanction prévue aux alinéas précédents.

« Art. L. 621-35. – L’association établit chaque année 
un rapport faisant le bilan de son activité. Elle transmet ce 
rapport à l’Autorité des marchés fi nanciers qui fournit, dans 
son rapport annuel, ses observations et recommandations 
sur l’activité de l’association. »

.........................................................................................

Article 10 bis

I. – L’ordonnance no 2005-171 du 24 février 2005 
simplifi ant les procédures de constitution et de réalisation 
des contrats de garantie fi nancière est ratifi ée.

II. – Au 1o du I de l’article L. 431-7 du code monétaire 
et fi nancier, les mots : « lorsqu’aucune des parties n’est une 
personne physique et que l’une au moins » sont remplacés 
par les mots : « lorsque l’une au moins ».

III. – Au II bis de l’article 38 bis du code général 
des impôts, les mots : « cinquième alinéa de l’article 
L. 431-7 » sont remplacés par les mots : « I de l’article 
L. 431-7-3 ».

Article 11

I. – La section 1 du chapitre Ier du titre V du livre IV 
du code monétaire et fi nancier est complétée par cinq 
articles L. 451-1-1, L. 451-1-2, L. 451-1-3, L. 451-1-4 et 
L. 451-1-5 ainsi rédigés :

« Art. L. 451-1-1. – Les émetteurs dont des instruments 
fi nanciers autres que des titres de créance d’une valeur 
nominale supérieure à 50 000 € ou des instruments du 
marché monétaire, au sens de la directive 2004/39/CE 
du Parlement et du Conseil du 21 avril 2004 concernant 
les marchés d’instruments fi nanciers, dont l’échéance est 
inférieure à douze mois sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, relevant de la compétence de l’Auto-
rité des marchés fi nanciers pour le visa mentionné à l’article 
L. 621-8, doivent déposer auprès de l’Autorité des marchés 
fi nanciers, dans les conditions fi xées par son règlement 
général, après la publication de leurs comptes annuels, un 
document qui contient ou mentionne toutes les informa-
tions qu’ils ont publiées ou rendues publiques au cours des 
douze derniers mois dans l’Espace économique européen 
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ou un pays tiers pour satisfaire à leurs obligations législa-
tives ou réglementaires en matière d’instruments fi nanciers, 
d’émetteurs d’instruments fi nanciers et de marchés d’ins-
truments fi nanciers.

« Art. L. 451-1-2. – I. – Les émetteurs français dont des 
titres de capital, ou des titres de créance dont la valeur 
nominale est inférieure à 1 000 € et qui ne sont pas des 
instruments du marché monétaire, au sens de la directive 
2004/39/CE du Parlement et du Conseil du 21 avril 2004 
précitée, dont l’échéance est inférieure à douze mois, sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé d’un 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, 
publient et déposent auprès de l’Autorité des marchés 
fi nanciers un rapport fi nancier annuel dans les quatre mois 
qui suivent la clôture de leur exercice.

« Ce rapport fi nancier annuel est tenu à la disposition du 
public pendant cinq ans, selon des modalités prévues par 
le règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers. 
Il comprend les comptes annuels, les comptes consolidés 
le cas échéant, un rapport de gestion, une déclaration des 
personnes physiques qui assument la responsabilité de ces 
documents et le rapport des commissaires aux comptes 
ou des contrôleurs légaux ou statutaires sur les comptes 
précités.

« II. – Le règlement général de l’Autorité des marchés 
fi nanciers précise également les cas dans lesquels les 
émetteurs autres que ceux mentionnés au I sont soumis à 
l’obligation prévue au I. Ces émetteurs sont :

« 1o Les émetteurs français dont des titres donnant accès 
au capital au sens de l’article L. 212-7, des titres de créance 
donnant le droit d’acquérir ou de vendre tout autre titre ou 
donnant lieu à un règlement en espèces, notamment des 
warrants ou des titres de créance dont la valeur nominale 
est supérieure ou égale à 1 000 € et qui ne sont pas des 
instruments du marché monétaire, au sens de la directive 
2004/39/CE du Parlement et du Conseil du 21 avril 2004 
précitée, dont l’échéance est inférieure à douze mois sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé d’un État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

« 2o Les émetteurs dont le siège est établi hors de France 
dont des titres mentionnés au 1o sont admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé français ;

« 3o Les émetteurs dont le siège est établi hors de l’Espace 
économique européen dont des titres mentionnés au I sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé d’un État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen.

« III. – Les émetteurs mentionnés aux I et II et soumis 
aux obligations défi nies au I, dont des titres de capital ou 
des titres de créance sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, publient également et déposent 
auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers un rapport 
fi nancier semestriel dans les deux mois qui suivent la fi n du 
premier semestre de leur exercice.

« Ce rapport fi nancier semestriel comprend des comptes 
condensés pour le semestre écoulé, présentés sous forme 
consolidée le cas échéant, un rapport semestriel d’activité, 
une déclaration des personnes physiques qui assument la 
responsabilité de ces documents et le rapport des commis-
saires aux comptes ou des contrôleurs légaux ou statutaires 
sur l’examen limité des comptes précités.

« IV. – Les émetteurs mentionnés aux I et II et soumis 
aux obligations défi nies au I, dont des titres de capital sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé d’un 

État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, 
publient également et déposent auprès de l’Autorité des 
marchés fi nanciers une information fi nancière trimestrielle 
dans les quarante-cinq jours qui suivent la fi n des premier 
et troisième trimestres de leur exercice.

« Cette information fi nancière comprend :

« 1o Une explication des opérations et événements impor-
tants qui ont eu lieu pendant la période considérée et une 
explication de leur incidence sur la situation fi nancière de 
l’émetteur et des entités qu’il contrôle ;

« 2o Une description générale de la situation fi nancière 
et des résultats de l’émetteur et des entités qu’il contrôle 
pendant la période considérée ;

« 3o Le montant net par branche d’activité du chiff re 
d’aff aires du trimestre écoulé et, le cas échéant, de chacun 
des trimestres précédents de l’exercice en cours et de 
l’ensemble de cet exercice, ainsi que l’indication des chiff res 
d’aff aires correspondants de l’exercice précédent. Ce 
montant est établi individuellement ou, le cas échéant, de 
façon consolidée.

« V. – Sans préjudice des règles du code de commerce 
applicables aux comptes annuels, aux comptes consolidés, 
au rapport de gestion et au rapport semestriel d’activité ainsi 
qu’aux rapports des commissaires aux comptes, le règle-
ment général de l’Autorité des marchés fi nanciers précise le 
contenu des documents mentionnés aux I, III et IV.

« VI. – Les émetteurs mentionnés aux I et II et soumis 
aux obligations défi nies au I communiquent à l’Autorité des 
marchés fi nanciers, ainsi qu’aux personnes qui gèrent des 
marchés réglementés de l’Espace économique européen sur 
lesquels leurs titres sont admis aux négociations, tout projet 
de modifi cation de leurs statuts, dans un délai fi xé par le 
règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers.

« VII. – Sans préjudice des obligations prévues par le 
code de commerce, le règlement général de l’Autorité des 
marchés fi nanciers fi xe les modalités de publication, de 
dépôt et de conservation des documents et informations 
mentionnés au présent article.

« VIII. – L’Autorité des marchés fi nanciers peut dispenser 
les émetteurs dont le siège est établi hors de l’Espace écono-
mique européen des obligations défi nies au présent article 
si elle estime équivalentes les obligations auxquelles ceux-
ci sont soumis. L’Autorité des marchés fi nanciers arrête
et publie régulièrement la liste des États tiers dont les
dispositions législatives ou réglementaires sont estimées 
équivalentes.

« Art. L. 451-1-3. – L’Autorité des marchés fi nanciers 
veille à ce que les émetteurs dont le siège est établi hors de 
France, qui ne sont pas soumis aux obligations défi nies à 
l’article L. 451-1-2, et dont des titres mentionnés aux I et II 
du même article sont admis aux négociations uniquement 
sur un marché réglementé français publient l’informa-
tion réglementée au sens de la directive 2004/109/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 15 décembre 2004, 
sur l’harmonisation des obligations de transparence concer-
nant l’information sur les émetteurs dont les valeurs 
mobilières sont admises à la négociation sur un marché 
réglementé et modifi ant la directive 2001/34/ CE, dans les 
conditions et selon les modalités prévues par le règlement 
général de l’Autorité des marchés fi nanciers.
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« Art. L. 451-1-4. – Les obligations prévues à l’article 
L. 451-1-2 ne s’appliquent pas aux émetteurs suivants :

« 1o Les États parties à l’accord sur l’Espace économique 
européen et leurs collectivités territoriales ;

« 2o La Banque centrale européenne et les banques 
centrales des États mentionnés au 1o ;

« 3o Les organismes internationaux à caractère public 
dont l’un des États mentionnés au 1o fait partie ;

« 4o Les émetteurs de titres de créance inconditionnel-
lement et irrévocablement garantis par l’État ou par une 
collectivité territoriale française ;

« 5o Les émetteurs dont des titres de créance ont une 
valeur nominale supérieure ou égale à 50 000 € et dont 
aucun autre instrument fi nancier mentionné aux I et II 
de l’article L. 451-1-2 n’est admis aux négociations sur un 
marché réglementé. »

« Art. L. 451-1-5. – Lorsque l’Autorité des marchés 
fi nanciers n’est pas l’autorité compétente pour contrôler le 
respect des obligations d’information prévues aux articles 
L. 451-1-1 et L. 451-1-2 et qu’elle établit qu’il y a eu viola-
tion par l’émetteur de ses obligations d’information, elle 
en informe l’autorité de contrôle de l’État partie à l’Espace 
économique européen compétente pour le contrôle de ces 
obligations d’information.

« Si en dépit des mesures prises par cette dernière ou en 
raison de leur inadéquation l’émetteur ou les établissements 
fi nanciers chargés du placement persistent à violer les dispo-
sitions législatives ou réglementaires qui leur sont appli-
cables, l’Autorité des marchés fi nanciers peut, après avoir 
informé l’autorité de contrôle compétente pour contrôler 
les obligations d’information périodique, prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour protéger les investisseurs.

« L’Autorité des marchés fi nanciers informe la 
Commission européenne de ces mesures. »

II. – L’article L. 621-18 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 621-18. – L’Autorité des marchés fi nanciers 

s’assure que les publications prévues par les dispositions 
législatives ou réglementaires sont régulièrement eff ectuées 
par les émetteurs mentionnés à l’article L. 451-1-2.

« Elle vérifi e les informations que ces émetteurs publient. 
À cette fi n, elle peut exiger des émetteurs, des personnes 
qui les contrôlent ou sont contrôlées par eux, et de leurs 
commissaires aux comptes ou contrôleurs légaux ou statu-
taires, qu’ils fournissent tous documents et informations 
utiles.

« Elle peut ordonner à ces émetteurs de procéder à des 
publications rectifi catives ou complémentaires dans le cas où 
des inexactitudes ou des omissions auraient été relevées dans 
les documents publiés. Faute pour les émetteurs concernés 
de déférer à cette injonction, l’Autorité des marchés fi nan-
ciers peut, après avoir entendu l’émetteur, procéder elle-
même à ces publications rectifi catives ou complémentaires.

« L’Autorité des marchés fi nanciers peut porter à la 
connaissance du public les observations qu’elle a été amenée 
à faire à un émetteur ou les informations qu’elle estime 
nécessaires.

« Les frais occasionnés par les publications mentionnées 
aux deux alinéas précédents sont à la charge des émetteurs 
concernés. »

III. – Le deuxième alinéa de l’article L. 621-21 du même 
code est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« L’Autorité des marchés fi nanciers et ses agents peuvent 
également échanger des informations confi dentielles 
relatives aux obligations mentionnées aux articles L. 412-1, 
L. 451-1-2 et L. 451-1-3 avec les entités auxquelles ces 
autorités ont délégué le contrôle de ces obligations, dès 
lors que ces entités sont astreintes aux mêmes obligations 
de secret professionnel. A cette fi n, l’Autorité des marchés 
fi nanciers peut signer des conventions organisant ses 
relations avec ces entités déléguées. »

III bis. – Après les mots : « des obligations », la fi n du V 
de l’article L. 621-22 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi rédigée : « et démarches prévues au présent article et à 
l’article L. 621-18. »

IV. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter du 20 janvier 2007. Toutefois, les dispositions du 
I insérant un article L. 451-1-1 dans le code monétaire et 
fi nancier et celles du III relatives aux obligations mention-
nées à l’article L. 412-l du même code entrent en vigueur à 
compter de la publication de la présente loi.

Article 12

I. – Le I de l’article L. 233-3 du code de commerce est 
complété par un 4o ainsi rédigé :

« 4o Lorsqu’elle est associée ou actionnaire de cette 
société et dispose du pouvoir de nommer ou de révoquer 
la majorité des membres des organes d’administration, de 
direction ou de surveillance de cette société. »

II. – L’article L. 233-7 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 233-7. – I. – Lorsque les actions d’une société 

ayant son siège sur le territoire de la République sont 
admises aux négociations sur un marché réglementé ou 
sur un marché d’instruments fi nanciers admettant aux 
négociations des actions pouvant être inscrites en compte 
chez un intermédiaire habilité dans les conditions prévues 
par l’article L. 211-4 du code monétaire et fi nancier, toute 
personne physique ou morale agissant seule ou de concert 
qui vient à posséder un nombre d’actions représentant 
plus du vingtième, du dixième, des trois vingtièmes, du 
cinquième, du quart, du tiers, de la moitié, des deux tiers, 
des dix-huit vingtièmes ou des dix-neuf vingtièmes du 
capital ou des droits de vote informe la société dans un délai 
fi xé par décret en Conseil d’État, à compter du franchisse-
ment du seuil de participation, du nombre total d’actions 
ou de droits de vote qu’elle possède.

« L’information mentionnée à l’alinéa précédent est égale-
ment donnée dans les mêmes délais lorsque la participation 
en capital ou en droits de vote devient inférieure aux seuils 
mentionnés par cet alinéa.

« La personne tenue à l’information prévue au premier 
alinéa précise le nombre de titres qu’elle possède donnant 
accès à terme au capital ainsi que les droits de vote qui y 
sont attachés.

« II. – La personne tenue à l’information mentionnée
au I informe également l’Autorité des marchés fi nanciers, 
dans un délai et selon des modalités fi xées par son règlement 
général, à compter du franchissement du seuil de partici-
pation, lorsque les actions de la société sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé ou sur un marché 
d’instruments fi nanciers autre qu’un marché réglementé, 
à la demande de la personne qui gère ce marché d’instru-
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ments fi nanciers. Cette information est portée à la connais-
sance du public dans les conditions fi xées par le règlement 
général de l’Autorité des marchés fi nanciers.

« Le règlement général précise également les modalités de 
calcul des seuils de participation.

« III. – Les statuts de la société peuvent prévoir une obliga-
tion supplémentaire d’information portant sur la détention 
de fractions du capital ou des droits de vote inférieures à 
celle du vingtième mentionnée au I. L’obligation porte sur 
la détention de chacune de ces fractions, qui ne peuvent 
être inférieures à 0,5 % du capital ou des droits de vote.

« IV. – Les obligations d’information prévues aux I, II et 
III ne s’appliquent pas aux actions :

« 1o Acquises aux seules fi ns de la compensation, du 
règlement ou de la livraison d’instruments fi nanciers, dans 
le cadre habituel du cycle de règlement à court terme défi ni 
par le règlement général de l’Autorité des marchés fi nan-
ciers ;

« 2o Détenues par les teneurs de comptes conservateurs 
dans le cadre de leur activité de tenue de compte et de 
conservation ;

« 3o Détenues par un prestataire de services d’investis-
sement dans son portefeuille de négociation au sens de la 
directive 93/6/CE du Conseil, du 15 mars 1993, sur l’adé-
quation des fonds des entreprises d’investissement de crédit 
à condition que ces actions ne représentent pas une quotité 
du capital ou des droits de vote de l’émetteur de ces titres 
supérieure à un seuil fi xé par le règlement général de l’Auto-
rité des marchés fi nanciers et que les droits de vote attachés 
à ces titres ne soient pas exercés ni autrement utilisés pour 
intervenir dans la gestion de l’émetteur ;

« 4o Remises aux membres du Système européen de 
banques centrales ou par ceux-ci dans l’exercice de leurs 
fonctions d’autorités monétaires, dans les conditions fi xées 
par le règlement général de l’Autorité des marchés fi nan-
ciers.

« V. – Les obligations d’information prévues aux I, II et 
III ne s’appliquent pas :

« 1o Au teneur de marché lors du franchissement du seuil 
du vingtième du capital ou des droits de vote dans le cadre 
de la tenue de marché, à condition qu’il n’intervienne pas 
dans la gestion de l’émetteur dans les conditions fi xées par 
le règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers ;

« 2o Lorsque la personne mentionnée au I est contrôlée, 
au sens de l’article L. 233-3, par une entité soumise à l’obli-
gation prévue aux I à III pour les actions détenues par cette 
personne ou que cette entité est elle-même contrôlée, au 
sens de l’article L. 233-3, par une entité soumise à l’obliga-
tion prévue aux I à III pour ces mêmes actions.

« VI. – En cas de non-respect de l’obligation d’informa-
tion mentionnée au III, les statuts de la société peuvent 
prévoir que les dispositions des deux premiers alinéas de 
l’article L. 233-14 ne s’appliquent qu’à la demande, consi-
gnée dans le procès-verbal de l’assemblée générale, d’un ou 
plusieurs actionnaires détenant une fraction du capital ou 
des droits de vote de la société émettrice au moins égale à 
la plus petite fraction du capital dont la détention doit être 
déclarée. Cette fraction ne peut toutefois être supérieure
à 5 %.

« VII. – Lorsque les actions de la société sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé, la personne tenue à 
l’information prévue au I est tenue de déclarer, à l’occasion 

des franchissements de seuil du dixième ou du cinquième 
du capital ou des droits de vote, les objectifs qu’elle a l’inten-
tion de poursuivre au cours des douze mois à venir. Cette 
déclaration précise si l’acquéreur agit seul ou de concert, s’il 
envisage d’arrêter ses achats ou de les poursuivre, d’acquérir 
ou non le contrôle de la société, de demander sa nomina-
tion ou celle d’une ou plusieurs personnes comme adminis-
trateur, membre du directoire ou du conseil de surveillance. 
Elle est adressée à la société dont les actions ont été acquises 
et à l’Autorité des marchés fi nanciers dans un délai de dix 
jours de Bourse. Cette information est portée à la connais-
sance du public dans les conditions fi xées par le règlement 
général de l’Autorité des marchés fi nanciers. En cas de 
changement d’intention, lequel ne peut être motivé que 
par des modifi cations importantes dans l’environnement, 
la situation ou l’actionnariat des personnes concernées, une 
nouvelle déclaration doit être établie, communiquée à la 
société et à l’Autorité des marchés fi nanciers et portée à la 
connaissance du public dans les mêmes conditions. »

III. – L’article L. 233-8 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 233-8. – I. – Au plus tard dans les quinze jours 

qui suivent l’assemblée générale ordinaire, toute société par 
actions informe ses actionnaires du nombre total de droits 
de vote existant à cette date. Dans la mesure où, entre deux 
assemblées générales ordinaires, le nombre de droits de vote 
varie d’un pourcentage fi xé par arrêté du ministre chargé de 
l’économie, par rapport au nombre déclaré antérieurement, 
la société, lorsqu’elle en a connaissance, informe ses action-
naires.

« II. – Les sociétés dont des actions sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé publient chaque 
mois le nombre total de droits de vote et le nombre d’actions 
composant le capital de la société s’ils ont varié par rapport 
à ceux publiés antérieurement, dans des conditions et selon 
des modalités fi xées par le règlement général de l’Autorité 
des marchés fi nanciers. Ces sociétés sont réputées remplir 
l’obligation prévue au I. »

IV. – L’article L. 233-9 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 233-9. – I. – Sont assimilés aux actions ou aux 

droits de vote possédés par la personne tenue à l’informa-
tion prévue au I de l’article L. 233-7 :

« 1º Les actions ou les droits de vote possédés par d’autres 
personnes pour le compte de cette personne ;

« 2º Les actions ou les droits de vote possédés par
les sociétés que contrôle cette personne au sens de l’article 
L. 233-3 ;

« 3º Les actions ou les droits de vote possédés par un tiers 
avec qui cette personne agit de concert ;

« 4º Les actions ou les droits de vote que cette personne, 
ou l’une des personnes mentionnées aux 1º à 3º ci-dessus 
est en droit d’acquérir à sa seule initiative en vertu d’un 
accord ;

« 5o Les actions dont cette personne a l’usufruit ;
« 6o Les actions ou les droits de vote possédés par un tiers 

avec lequel cette personne a conclu un accord de cession 
temporaire portant sur ces actions ou droits de vote ;

« 7o Les actions déposées auprès de cette personne, à 
condition que celle-ci puisse exercer les droits de vote qui 
leur sont attachés comme elle l’entend en l’absence d’ins-
tructions spécifi ques des actionnaires ;
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« 8o Les droits de vote que cette personne peut exercer 
librement en vertu d’une procuration en l’absence d’ins-
tructions spécifi ques des actionnaires concernés.

« II. – Ne sont pas assimilées aux actions ou aux droits de 
vote possédés par la personne tenue à l’information prévue 
au I de l’article L. 233-7 :

« 1o Les actions détenues par les organismes de place-
ment collectif en valeurs mobilières gérés par une société de 
gestion de portefeuille contrôlée par cette personne au sens 
de l’article L. 233-3, sauf exceptions prévues par le règle-
ment général de l’Autorité des marchés fi nanciers ;

« 2o Les actions détenues dans un portefeuille géré par un 
prestataire de services d’investissement contrôlé par cette 
personne au sens de l’article L. 233-3, dans le cadre du 
service de gestion de portefeuille pour compte de tiers dans 
les conditions fi xées par le règlement général de l’Autorité 
des marchés fi nanciers, sauf exceptions prévues par le même 
règlement général. »

IV bis. – A. – Toute personne physique ou morale, 
agissant seule ou de concert, qui, entre le 27 juin 2004 et le 
11 décembre 2004, a franchi en droits de vote ou en capital 
l’un des seuils de détention du capital ou des droits de vote 
prévus à l’article L. 233-7 du code de commerce, dans sa 
version antérieure à la présente loi, d’une société dont les 
actions sont admises à la négociation sur un marché régle-
menté et qui, sur le fondement de l’article 51 de l’ordon-
nance no 2004-604 du 24 juin 2004 portant réforme 
du régime des valeurs mobilières émises par les sociétés 
commerciales, n’a pas déclaré ses franchissements de seuils 
parce qu’elle détenait les titres sous la forme nominative, est 
tenue d’informer la société et l’Autorité des marchés fi nan-
ciers du nombre total d’actions ou de droits de vote qu’elle 
possède dans un délai de trois mois suivant la publication 
de la présente loi. Cette information est portée à la connais-
sance du public dans les conditions fi xées par le règlement 
général de l’Autorité des marchés fi nanciers.

B. – Cette déclaration ne concerne pas les personnes 
qui depuis un éventuel franchissement de seuil durant la 
période ci-dessus mentionnée :

– détiennent une fraction du capital ou des droits de 
vote qui les place, au regard des obligations de déclaration 
mentionnées à l’article L. 233-7 du code de commerce, 
dans la même situation que celle qui prévalait avant ledit 
franchissement ;

– ou ont déclaré depuis le 11 décembre 2004 le franchis-
sement d’un nouveau seuil.

C. – Au-delà du délai mentionné au A, les personnes 
visées au A sont soumises à l’application de l’article
L. 233-14 du code de commerce.

V. – Dans la première phrase de l’article L. 233-13 du 
même code, les mots : « du cinquième, du tiers, de la moitié 
ou des deux tiers » sont remplacés par les mots : « des trois 
vingtièmes, du cinquième, du quart, du tiers, de la moitié, 
des deux tiers ou des dix-neuf vingtièmes ».

VI. – L’article L. 233-14 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa, les mots : « premier et 
deuxième alinéas de l’article L. 233-7 les actions excédant la 
fraction qui aurait due être déclarée, lorsqu’elles sont » sont 
remplacés par les mots : « I et II de l’article L. 233-7, les 
actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée, 

lorsqu’elles sont admises aux négociations sur un marché 
réglementé ou sur un marché d’instruments fi nanciers 
admettant aux négociations des actions pouvant être » ;

2o Dans les troisième et dernier alinéas, les mots : 
« septième alinéa » sont remplacés par la référence : « VII ».

.........................................................................................

TITRE IV

FINANCER LA CROISSANCE PAR
LA MOBILISATION DE L’ÉPARGNE

.........................................................................................

Article 15

I. – Après le cinquième alinéa de l’article L. 441-1 du 
code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les entreprises dont l’eff ectif habituel comprend 
au moins un et au plus cent salariés, les chefs de ces entre-
prises, ou, s’il s’agit de personnes morales, leurs présidents, 
directeurs généraux, gérants ou membres du directoire, 
ainsi que le conjoint du chef d’entreprise s’il a le statut 
de conjoint collaborateur ou de conjoint associé, peuvent 
également bénéfi cier des dispositions de l’accord d’intéres-
sement. Un tel accord ne peut être conclu dans une entre-
prise dont l’eff ectif est limité à un salarié si celui-ci a égale-
ment la qualité de président, directeur général, gérant ou 
membre du directoire. »

II. – L’article L. 441-2 du même code est ainsi modifi é :
1o Au deuxième alinéa, après les mots : « les primes 

versées à leurs salariés », sont insérés les mots : « ainsi 
qu’aux personnes mentionnées au sixième alinéa de l’article 
L. 441-1 » ;

2o Au cinquième alinéa, le mot : « salariés » est remplacé 
par le mot : « bénéfi ciaires », et, après les mots : « 20 % du 
total des salaires bruts », sont insérés les mots : « et, le cas 
échéant, de la rémunération annuelle ou du revenu profes-
sionnel des bénéfi ciaires visés au sixième alinéa de l’article 
L. 441-1 imposé à l’impôt sur le revenu au titre de l’année 
précédente » ;

3o La deuxième phrase du sixième alinéa est remplacée 
par deux phrases ainsi rédigées :

« La répartition entre les bénéfi ciaires peut être uniforme, 
proportionnelle à la durée de présence dans l’entreprise au 
cours de l’exercice, ou proportionnelle aux salaires ; pour 
les personnes mentionnées au sixième alinéa de l’article 
L. 441-1, la répartition proportionnelle aux salaires prend 
en compte la rémunération annuelle ou le revenu profes-
sionnel imposé à l’impôt sur le revenu au titre de l’année 
précédente, dans la limite d’un plafond égal au salaire le 
plus élevé versé dans l’entreprise. L’accord peut également 
retenir conjointement ces diff érents critères. » ;

4o Au septième alinéa, le mot : « salarié » est remplacé par 
le mot : « bénéfi ciaire ».

III. – Au sixième alinéa (5) de l’article L. 441-3 du même 
code, au premier alinéa de l’article L. 441-4 et aux premier 
et deuxième alinéas de l’article L. 441-5 du même code, le 
mot : « salariés » est remplacé par le mot : « bénéfi ciaires ».

III bis. – Dans le premier alinéa de l’article L. 441-4 du 
même code, après la référence : « L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale », sont insérés les mots : « et de l’article 
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L. 741-10 du code rural, ni de revenu professionnel au 
sens de l’article L. 131-6 du code de la sécurité sociale et de 
l’article L. 731-14 du code rural » et les mots : « au sens du 
même article » sont remplacés par les mots : « au sens des 
mêmes articles ».

III ter. – L’article L. 441-5 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas 
applicables aux sommes versées aux exploitants individuels, 
aux associés de sociétés de personnes et assimilées n’ayant 
pas opté pour leur assujettissement à l’impôt sur les sociétés 
et aux conjoints collaborateurs et associés. »

IV. – À l’article L. 441-6 du même code, le mot : 
« salarié » est remplacé par le mot : « bénéfi ciaire ».

V. – Lorsqu’un accord d’intéressement défi ni à l’article 
L. 441-1 du code du travail bénéfi cie à une des personnes 
visées au I, la date de conclusion de l’accord mentionnée au 
huitième alinéa de l’article L. 441-2 du code du travail est 
portée, en 2005, au premier jour du dixième mois suivant 
la date de sa prise d’eff et. L’accord doit être déposé par la 
partie la plus diligente au plus tard dans les quinze jours 
suivant la conclusion à la direction départementale du 
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle du 
lieu où il a été conclu.

VI. – La perte de recettes résultant pour l’État de la possi-
bilité mentionnée au V de conclure des accords d’intéres-
sement jusqu’au 30 septembre 2005 est compensée par la 
création à due concurrence d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Article 15 bis

Après le deuxième alinéa de l’article L. 442-4 du même 
code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les sommes qui n’auraient pu être mises en distribu-
tion en raison des règles défi nies au présent article font 
l’objet d’une répartition immédiate entre tous les salariés 
auxquels ont été versées, en application des règles précitées, 
des sommes d’un montant inférieur au plafond des droits 
individuels fi xé par décret. Ce plafond ne peut être dépassé 
du fait de cette répartition supplémentaire. »

Article 15 ter

Les entreprises qui souhaitent accorder à leurs salariés, 
une prime exceptionnelle d’intéressement liée aux résultats 
ou aux performances enregistrés en 2004, peuvent le faire 
d’ici le 31 décembre 2005 sous réserve des dispositions ci-
après :

1o Pour les entreprises dans lesquelles un accord d’inté-
ressement :

a) Était en vigueur au titre de l’exercice 2004, un 
accord spécifi que passé dans les conditions prévues à 
l’article L. 441-1 du code du travail, conclu avant le 
30 septembre 2005, peut prévoir qu’une prime exception-
nelle est accordée aux salariés. Cet accord détermine les 
salariés bénéfi ciaires et les critères de répartition conformé-
ment aux règles prévues à l’article L. 444-4 et au sixième 
alinéa de l’article L. 441-2 du code du travail, dans la limite 
la plus favorable entre 15 % du montant de l’intéressement 
versé au titre de l’exercice 2004 et 200 € par salarié ; à défaut 
d’accord dans le délai précité, la prime exceptionnelle peut 
être accordée par décision unilatérale de l’employeur dans 
les mêmes limites et conditions que dans le cas précédent ;

b) Ou, en l’absence d’accord d’intéressement en vigueur 
en 2004, est conclu et déposé en 2005 dans les délais 
mentionnés à l’article L. 441-2 du code du travail, l’accord 
spécifi que mentionné au a peut prévoir une prime excep-
tionnelle dans la limite de 200 € par salarié dans les condi-
tions fi xées au a. A défaut d’accord dans le délai précité, 
la prime peut être versée sur décision unilatérale de 
l’employeur dans les mêmes limites et conditions que dans 
le cas précédent ;

2o Pour les entreprises dans lesquelles aucun accord 
d’intéressement n’était applicable dans les conditions du 1o, 
une prime exceptionnelle peut être versée, sous réserve que 
la négociation d’un accord d’intéressement soit engagée, 
dans les conditions suivantes :

a) Dans le cadre d’un accord spécifi que passé dans les 
conditions prévues à l’article L. 441-1 du code du travail, 
conclu avant le 30 septembre 2005, la prime susceptible 
d’être accordée à chaque salarié ne peut excéder 200 € 
par salarié. Cet accord détermine les salariés bénéfi ciaires 
de cette prime exceptionnelle et les critères de répartition 
conformément aux règles prévues à l’article L. 444-4 et au 
sixième alinéa de l’article L. 441-2 du code du travail ;

b) À défaut d’accord dans le délai précité, la prime excep-
tionnelle peut être accordée sur décision unilatérale de 
l’employeur, dans les mêmes limites et conditions que dans 
le cas précédent.

À titre exceptionnel, les accords d’intéressement conclus 
jusqu’au 30 septembre 2005 pourront prendre eff et à 
compter du 1er janvier 2005 et bénéfi cier des exonérations 
prévues aux articles L. 441-4 et L. 441-6 du code du travail, 
sous réserve d’avoir été déposés dans les délais légaux ;

3o Cette prime exceptionnelle ne revêt pas le caractère 
de rémunération au sens des articles L. 242-1 du code de 
la sécurité sociale et L. 741-10 du code rural, quel que 
soit le délai écoulé entre la date de versement de la prime 
exceptionnelle et la date d’eff et d’un accord d’intéressement 
mentionné au b du 1o ou au 2o du présent article.

Les entreprises peuvent déduire ces primes exception-
nelles des bases retenues pour l’assiette de l’impôt sur les 
sociétés et de l’impôt sur le revenu.

Pour l’application des dispositions de l’article 1668 du 
code général des impôts, les entreprises peuvent réduire leur 
acompte dû le 15 décembre 2005 d’une somme égale au 
produit du montant de la prime exceptionnelle mentionné 
aux 1o ou 2o, versé au titre des exercices clos à compter du 
31 décembre 2005, par le taux fi xé au deuxième alinéa du I 
de l’article 219 du même code ;

4o Dans le cas où un salarié qui a adhéré à un plan 
d’épargne d’entreprise prévu au chapitre III du titre IV du 
livre IV du code du travail aff ecte à la réalisation de ce plan 
tout ou partie de la prime exceptionnelle d’intéressement, 
celle-ci est exonérée d’impôt sur le revenu dans les condi-
tions prévues à l’article L. 441-6 du même code.

Article 15 quater

I. – Les sommes attribuées aux salariés, en 2005, au titre 
de la participation aux résultats de l’entreprise au titre du 
dernier exercice clos, peuvent leur être versées directement 
jusqu’au 31 décembre 2005.

Les sommes attribuées aux salariés en 2005 au titre de la 
participation aux résultats de l’entreprise qui ont déjà été 
aff ectées en application de l’article L. 442-5 du code du 
travail, sont négociables ou exigibles avant l’expiration des 
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délais prévus aux articles L. 442-7 et L. 442-12 du même 
code jusqu’au 31 décembre 2005, sur simple demande du 
bénéfi ciaire pour leur valeur au jour du déblocage. Dans 
les entreprises ayant conclu un accord dans les conditions 
prévues à l’article L. 442-6 du même code, l’application des 
dispositions du présent alinéa à tout ou partie de la part 
des sommes versées aux salariés au titre de la participation 
aux résultats de l’entreprise supérieure à la répartition d’une 
réserve spéciale de participation calculée selon les modalités 
défi nies à l’article L. 442-2 du même code est subordonnée 
à un accord négocié dans les conditions prévues aux articles 
L. 442-10 et L. 442-11 du même code, sauf décision unila-
térale de l’employeur de permettre le déblocage de la totalité 
des sommes mentionnées à la phrase précédente.

Lorsque l’accord de participation prévoit l’attribution 
d’actions de l’entreprise en application du 1 de l’article 
L. 442-5 du même code ou l’aff ectation des sommes à un 
fonds que l’entreprise consacre à des investissements en 
application du 3 du même article ou à des parts d’orga-
nismes de placement collectif en valeurs mobilières relevant 
de l’article L. 214-40 du code monétaire et fi nancier, le 
déblocage de ces actions et des sommes aff ectées à ces fonds 
et parts est subordonné à un accord négocié dans les condi-
tions prévues aux articles L. 442-10 et L. 442-11 du code 
du travail. Cet accord peut prévoir que le versement ou la 
délivrance de certaines catégories de droits, actions, parts 
ou sommes peut n’être eff ectué que pour une partie des 
sommes attribuées aux salariés, en 2005, au titre de la parti-
cipation aux résultats de l’entreprise.

II. – Le salarié peut demander le déblocage de tout ou 
partie des sommes mentionnées au I. Il doit être procédé à 
ce déblocage en une seule fois.

III. – Les sommes mentionnées au I ne bénéfi cient pas 
de l’exonération d’impôt sur le revenu prévue au premier 
alinéa du II de l’article L. 442-8 du code du travail. Elles 
sont imposables, pour leur montant déterminé compte tenu 
des revenus, gains ou pertes résultant de leur placement 
dans les conditions prévues par l’article L. 442-5 du code 
du travail, selon les règles fi xées au a du 5 de l’article 158 
du code général des impôts.

IV. – Les dispositions du présent article ne s’appliquent 
pas aux droits à participation aff ectés à un plan d’épargne 
pour la retraite collectif.

Un décret fi xe les obligations déclaratives pour l’applica-
tion du présent article.

Dans un délai de deux mois après la promulgation de 
la présente loi, les entreprises informent leurs salariés des 
droits dérogatoires créés par le présent article.

.........................................................................................

Article 16 bis A

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
1o L’article 80 quaterdecies est ainsi modifi é :
a) Il est ajouté un II ainsi rédigé :
« II. – Les dispositions du I s’appliquent lorsque l’attri-

bution est eff ectuée, dans les mêmes conditions, par une 
société dont le siège est situé à l’étranger et qui est mère ou 
fi liale de l’entreprise dans laquelle l’attributaire exerce son 
activité. » ;

b) En conséquence, les dispositions du premier alinéa 
sont précédées de la mention : « I » ;

2o La première phrase du 6 bis de l’article 200 A est ainsi 
rédigée :

« Sauf option pour l’imposition à l’impôt sur le revenu 
selon les règles applicables aux traitements et salaires, l’avan-
tage correspondant à la valeur à leur date d’acquisition des 
actions mentionnées à l’article 80 quaterdecies est imposé au 
taux de 30 %. »

II. – Article L. 242-1 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions de l’avant-dernier alinéa sont égale-
ment applicables lorsque l’attribution est eff ectuée, dans les 
mêmes conditions, par une société dont le siège est situé 
à l’étranger et qui est mère ou fi liale de l’entreprise dans 
laquelle l’attributaire exerce son activité. »

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à compter 
du 1er janvier 2005.

.........................................................................................

Article 17

I. – Le chapitre IV du titre IV du livre IV du code du 
travail est complété par un article L. 444-9 ainsi rédigé :

« Art. L. 444-9. – Les sommes détenues par un salarié, au 
titre de la réserve spéciale de la participation des salariés aux 
résultats de l’entreprise, dont il n’a pas demandé la délivrance 
au moment de la rupture de son contrat de travail, peuvent 
être aff ectées dans le plan d’épargne, mentionné aux 
articles L. 443-1, L. 443-1-1 et L. 443-1-2, de son nouvel 
employeur. Dans ce cas, le délai d’indisponibilité écoulé des 
sommes transférées s’impute sur la durée de blocage prévue 
par le plan d’épargne, mentionné aux articles L. 443-1 et 
L. 443-1-1, sur lequel elles ont été transférées, sauf si ces 
sommes sont utilisées pour souscrire à une augmentation 
de capital prévue à l’article L. 443-5.

« Les sommes détenues par un salarié dans un plan 
d’épargne mentionné aux articles L. 443-1 et L. 443-1-1 
peuvent être transférées, à la demande du salarié, avec ou 
sans rupture de son contrat de travail, dans un autre plan 
d’épargne mentionné aux mêmes articles, comportant dans 
son règlement une durée de blocage d’une durée minimale 
équivalente à celle fi gurant dans le règlement du plan d’ori-
gine. Dans ce cas, le délai d’indisponibilité déjà écoulé des 
sommes transférées s’impute sur la durée de blocage prévue 
par le plan sur lequel elles ont été transférées, sauf si ces 
sommes sont utilisées pour souscrire à une augmentation 
de capital prévue à l’article L. 443-5.

« Les sommes détenues par un salarié dans un plan 
d’épargne mentionné aux articles L. 443-1, L. 443-1-1 et 
L. 443-1-2 peuvent être transférées, à la demande du salarié, 
avec ou sans rupture de son contrat de travail, dans un plan 
d’épargne mentionné à l’article L. 443-1-2.

« Les sommes transférées ne sont pas prises en compte 
pour l’appréciation du plafond mentionné au premier alinéa 
de l’article L. 443-2. Elles ne donnent pas lieu au versement 
complémentaire de l’entreprise prévu à l’article L. 443-7, 
sauf si le transfert a lieu à l’expiration de leur délai d’indis-
ponibilité, ou si les sommes sont transférées d’un plan 
d’épargne mentionné aux articles L. 443-1 et L. 443-1-1 
vers un plan d’épargne mentionné à l’article L. 443-1-2.

« En cas de modifi cation survenue dans la situation 
juridique d’une entreprise ayant mis en place un plan 
d’épargne mentionné à l’article L. 443-1, notamment par 
fusion, cession, absorption ou scission, rendant impos-
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sible la poursuite de l’ancien plan d’épargne, les sommes 
qui y étaient aff ectées peuvent être transférées dans le plan 
d’épargne de la nouvelle entreprise, après information des 
représentants du personnel dans des conditions prévues 
par décret. Dans ce cas, le délai d’indisponibilité écoulé des 
sommes transférées s’impute sur la durée de blocage prévue 
par le nouveau plan. »

II. – Le dixième alinéa de l’article L. 442-5 du code du 
travail, la dernière phrase du premier alinéa de l’article 
L. 442-7 du même code, les deuxième et troisième phrases 
du premier alinéa du II de l’article L. 443-1-2 du même 
code, les deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l’article L. 443-2 du même code et la deuxième phrase du 
premier alinéa de l’article L. 443-6 du même code sont 
supprimés.

Article 18

I. – L’article L. 443-3 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« L’entreprise dont les titres ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché réglementé et qui a proposé ses 
titres aux adhérents de son plan d’épargne d’entreprise sans 
déterminer le prix de cession conformément aux disposi-
tions législatives et réglementaires relatives à l’évaluation de 
ses titres, ne bénéfi cie pas, au titre de cette opération, des 
exonérations fi scales et sociales prévues au dernier alinéa de 
l’article L. 443-5 et à l’article L. 443-8. »

II. – L’article L. 443-5 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Quand une société propose aux adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise de souscrire des obligations qu’elle a 
émises, le prix de cession est fi xé selon des conditions déter-
minées par décret en Conseil d’État. »

III. – Les dispositions du I entrent en vigueur un an après 
la publication de la présente loi.

Article 19

L’article L. 443-1 du code du travail est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés :

« Lorsque le plan d’épargne n’est pas établi en vertu 
d’un accord avec le personnel, les entreprises sont tenues 
de communiquer la liste nominative de la totalité de leurs 
salariés à l’établissement habilité pour les activités de 
conservation ou d’administration d’instruments fi nanciers 
en application de l’article L. 542-1 du code monétaire et 
fi nancier, auquel elles ont confi é la tenue des comptes des 
adhérents. Cet établissement informe nominativement par 
courrier chaque salarié de l’existence d’un plan d’épargne 
d’entreprise dans l’entreprise.

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent 
pas aux entreprises ayant remis à l’ensemble de leurs salariés 
une note d’information individuelle sur l’existence et le 
contenu du plan prévue par le règlement du plan d’épargne 
d’entreprise. »

Article 20

Suppression maintenue par la commission mixte 
paritaire.

TITRE V

AUTRES DISPOSITIONS

.........................................................................................

Article 23

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre 
par ordonnance les mesures législatives nécessaires pour 
modifi er et compléter les dispositions relatives à la défi ni-
tion, aux modes d’acquisition, à l’administration, à la 
protection et au contentieux du domaine public et du 
domaine privé, mobilier comme immobilier, de l’État, 
des collectivités territoriales, des établissements publics et 
des autres personnes publiques dotées de la personnalité 
morale, à l’authentifi cation des actes détenus en jouissance 
par ces personnes publiques, au régime des redevances et 
des produits domaniaux, tant en ce qui concerne leur insti-
tution que leur recouvrement, ainsi que celles relatives 
à la réalisation et au contrôle des opérations de prises en 
location, d’acquisition et d’aliénation poursuivies par ces 
personnes publiques, afi n de les simplifi er, de les préciser, 
de les harmoniser, d’améliorer la gestion domaniale et de 
les codifi er.

II. – L’ordonnance doit être prise dans un délai de neuf 
mois suivant la publication de la présente loi. Un projet de 
loi de ratifi cation est déposé devant le Parlement dans un 
délai de trois mois à compter de la publication de l’ordon-
nance.

.........................................................................................

Article 25

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à défi nir par 
ordonnance le régime juridique d’organismes de placement 
collectif dans l’immobilier, à l’exception de leur régime 
fi scal. Dans ce cadre, il énoncera les principes à appliquer 
en matière de protection des porteurs de parts, notamment 
en ce qui concerne la dispersion des risques, la liste des 
actifs éligibles, leur évaluation et le maintien de la liquidité 
du marché.

II. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à défi nir par 
ordonnance les modalités de transformation des sociétés 
civiles de placement immobilier en organismes de place-
ment collectif dans l’immobilier, à l’exception des disposi-
tions fi scales y aff érentes.

III. – Les ordonnances prévues aux I et II du présent 
article doivent être prises dans un délai de trois mois suivant 
la publication de la présente loi. Pour chaque ordon-
nance, un projet de loi de ratifi cation est déposé devant 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de sa 
publication.
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Article 26

Le titre V du livre Ier du code monétaire et fi nancier est 
complété par un chapitre III ainsi rédigé :

« CHAPITRE III

« Biens des banques centrales étrangères
« Art. L. 153-1. – Ne peuvent être saisis les biens de toute 

nature, notamment les avoirs de réserves de change, que 
les banques centrales ou les autorités monétaires étrangères 
détiennent ou gèrent pour leur compte ou celui de l’État ou 
des États étrangers dont elles relèvent.

« Par exception aux dispositions du premier alinéa, le 
créancier muni d’un titre exécutoire constatant une créance 
liquide et exigible peut solliciter du juge de l’exécution 
l’autorisation de poursuivre l’exécution forcée dans les 
conditions prévues par la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 
portant réforme des procédures civiles d’exécution s’il établit 
que les biens détenus ou gérés pour son propre compte par 
la Banque centrale ou l’autorité monétaire étrangère font 
partie d’un patrimoine qu’elle aff ecte à une activité princi-
pale relevant du droit privé. »

Amendement no 1 présenté par le Gouvernement.
Supprimer le VI de l’article 15.

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi en faveur 
des petites et moyennes entreprises (no 2464).

Projet de loi en faveur des petites
et moyennes entreprises

TITRE Ier

L’AIDE À LA CRÉATION

Article 1er

Après l’article L. 953-4 du code du travail, il est inséré un 
article L. 953-5 ainsi rédigé :

« Art. L. 953-5. – Les actions d’accompagnement, d’infor-
mation et de conseil dispensées aux créateurs ou repreneurs 
d’entreprises artisanales, commerciales ou libérales, exerçant 
ou non une activité, entrent dans le champ de la formation 
professionnelle continue au sens de l’article L. 900-2.

« Les organismes qui réalisent ces actions sont soumis aux 
mêmes règles, contrôles et sanctions que ceux applicables 
aux organismes de formation visés à l’article L. 991-1. »

Article 2

L’article L. 961-10 du code du travail est complété par 
trois alinéas ainsi rédigés :

« Les fonds d’assurance-formation des travailleurs non 
salariés non agricoles immatriculés au répertoire des métiers 
ou, dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin, au registre des entreprises, ou au registre du 
commerce et des sociétés sont tenus de réserver un pourcen-
tage de la collecte au fi nancement des actions de forma-
tion des créateurs ou repreneurs d’entreprise, ainsi qu’aux 
prestations complémentaires de formation ou d’accompa-
gnement dont ils peuvent bénéfi cier avant l’échéance de 

trois ans suivant leur installation. Ce pourcentage est fi xé 
par arrêté des ministres chargés de l’emploi, du commerce 
et de l’artisanat et des professions libérales.

« Le fonds interprofessionnel de formation des professions 
libérales immatriculées auprès des organismes mentionnés à 
l’article L. 213-1 du code de la sécurité sociale et le fonds 
d’assurance-formation des professions médicales sont égale-
ment tenus de réserver un pourcentage de la collecte au 
fi nancement des actions précitées dans les mêmes condi-
tions que celles mentionnées à l’alinéa précédent.

« À défaut d’être déjà fi nancées par un organisme de fi nan-
cement de la formation professionnelle continue des profes-
sions salariées ou des demandeurs d’emploi, les dépenses de 
formation engagées par le bénéfi ciaire du stage d’initiation 
à la gestion prévu à l’article 59 de la loi no 73-1193 du 
27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’arti-
sanat sont éligibles au fi nancement du fonds d’assurance-
formation à condition que ledit bénéfi ciaire soit immatri-
culé au registre du commerce et des sociétés dans un délai 
fi xé par décret et courant à compter de la fi n du stage. »

Article 2 bis

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :

1o Après l’article 244 quater K, il est inséré un article 
244 quater M ainsi rédigé :

« Art. 244 quater M. – I. – Les entreprises imposées 
d’après leur bénéfi ce réel ou exonérées en application des 
articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies et 44 decies peuvent 
bénéfi cier d’un crédit d’impôt égal au produit du nombre 
d’heures passées par le chef d’entreprise en formation par 
le taux horaire du salaire minimum de croissance établi 
en exécution des articles L. 141-2 à L. 141-7 du code du 
travail.

« II. – Le crédit d’impôt est plafonné à la prise en compte 
de quarante heures de formation par année civile.

« III. – Le crédit d’impôt calculé par les sociétés de 
personnes mentionnées aux articles 8, 238 bis, L. 239 ter 
et 239 quater A ou les groupements mentionnés aux 
articles 238 ter, 239 quater, 239 quater B, 239 quater C 
et 239 quinquies qui ne sont pas soumis à l’impôt sur les 
sociétés peut être utilisé par leurs associés proportionnelle-
ment à leurs droits dans ces sociétés ou ces groupements, 
à condition qu’il s’agisse de redevables de l’impôt sur les 
sociétés ou de personnes physiques participant à l’exploita-
tion au sens du 1o bis du I de l’article 156. » ;

2o Après l’article 199 ter J, il est inséré un article 199 ter L 
ainsi rédigé :

« Art. 199 ter L. – Le crédit d’impôt défi ni à l’article 
244 quater M est imputé sur l’impôt sur le revenu dû par 
le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle les 
heures de formation ont été suivies par le chef d’entreprise. 
Si le montant du crédit d’impôt excède l’impôt dû au titre 
de ladite année, l’excédent est restitué. » ;

3o Après l’article 220 L, il est inséré un article 220 N ainsi 
rédigé :

« Art. 220 N. – Le crédit d’impôt défi ni à l’article 
244 quater M est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû 
par l’entreprise dans les conditions prévues à l’article 
199 ter L. » ;
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4o Le 1 de l’article 223 O est complété par un n ainsi 
rédigé :

« n) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du 
groupe en application de l’article 244 quater M ; les dispo-
sitions de l’article 199 ter L s’appliquent à la somme de ces 
crédits d’impôt. »

II. – Un décret fi xe les conditions d’application du 
présent article.

.........................................................................................

Article 4

I. – Le 1o du II de l’article 8 de l’ordonnance 
no 2003-1213 du 18 décembre 2003 relative aux mesures 
de simplifi cation des formalités concernant les entreprises, 
les travailleurs indépendants, les associations et les particu-
liers employeurs est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Elle s’adresse également aux créateurs et repreneurs 
d’entreprises de l’artisanat non encore immatriculés au 
répertoire des métiers ou, dans les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, au registre des 
entreprises. » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« À défaut d’être déjà fi nancées par un organisme de 

fi nancement de la formation professionnelle continue 
des professions salariées ou des demandeurs d’emploi, les 
dépenses engagées par les créateurs et les repreneurs d’entre-
prises au titre du stage de préparation à l’installation prévu 
à l’article 2 de la loi no 82-1091 du 23 décembre 1982 
relative à la formation professionnelle des artisans leur sont 
remboursées par le fonds d’assurance-formation mentionné 
au III, après leur immatriculation au répertoire des métiers 
ou, dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin, au registre des entreprises, et à condition que 
celle-ci intervienne dans un délai fi xé par décret et courant 
à compter de la fi n de la première partie de leur stage. »

II. – Dans le dernier alinéa du X du même article, la date : 
« 1er janvier 2006 » est remplacée par la date : « 1er jan-
vier 2008 ».

III. – Dans le XI du même article, la date : 
« 31 décembre 2005 » est remplacée, par quatre fois, par la 
date : « 31 décembre 2007 ».

Article 5

I. – Après l’article 790 A du code général des impôts, il 
est inséré un article 790 A bis ainsi rédigé :

« Art. 790 A bis. – I. – Les dons de sommes d’argent 
consentis en pleine propriété à un enfant, un petit-enfant, 
un arrière-petit-enfant ou, à défaut d’une telle descendance, 
un neveu ou une nièce, sont exonérés de droits de mutation 
à titre gratuit dans la limite de 30 000 € si les conditions 
suivantes sont réunies :

« a. Les sommes sont aff ectées avant la fi n de la deuxième 
année suivant la date du transfert soit à la souscription 
au capital initial d’une société répondant à la défi nition 
des petites et moyennes entreprises fi gurant à l’annexe 
I au règlement (CE) no 70/2001 de la Commission, du 
12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides d’Etat en faveur des petites 
et moyennes entreprises, modifi é par le règlement (CE) 

no 364/2004, du 25 février 2004, soit à l’acquisition de 
biens meubles ou immeubles aff ectés à l’exploitation d’une 
entreprise individuelle répondant à cette défi nition ;

« b. Le donataire exerce son activité professionnelle princi-
pale dans la société ou l’entreprise pendant une période de 
cinq ans à compter de l’aff ectation des sommes mention-
nées au a ;

« c. L’activité de la société ou de l’entreprise est indus-
trielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale pendant 
la période mentionnée au b.

« Le donataire ne peut bénéfi cier du dispositif qu’une 
seule fois par donateur.

« II. – Les dispositions du I s’appliquent aux sommes 
versées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2010.

« Art. 790 A ter. – Supprimé. »
II. – Supprimé.

Article 6

I. – Au dernier alinéa de l’article L. 313-3 du code de 
la consommation, après les mots : « prêts accordés », sont 
insérés les mots : « à une personne physique agissant pour 
ses besoins professionnels ou ».

II. – Au premier alinéa de l’article L. 313-5-1 du code 
monétaire et fi nancier, après les mots : « prêt usuraire », 
sont insérés les mots : « à une personne physique agissant 
pour ses besoins professionnels ou ».

III. – Les conditions d’application du dernier alinéa de 
l’article L. 313-3 du code de la consommation, tel que 
modifi é par le présent article et par l’article 32 de la loi 
no 2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique, 
font l’objet d’un rapport de la Banque de France transmis à 
l’Assemblée nationale et au Sénat avant le 31 décembre 2006 
afi n d’apprécier l’impact de la suppression de la notion de 
taux d’usure sur les modalités de fi nancement des petites et 
moyennes entreprises.

TITRE II

LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRISE

.........................................................................................

Article 8

I. – Après l’article 39 octies D du code général des impôts, 
il est inséré un article 39 octies E ainsi rédigé :

« Art. 39 octies E. – Les entreprises individuelles soumises 
à un régime réel d’imposition et les sociétés visées au 
deuxième alinéa de l’article L. 223-1 du code de commerce 
relevant de l’impôt sur le revenu peuvent constituer, au titre 
des exercices clos avant le ler janvier 2010, une provision 
pour investissement.

« La provision mentionnée au premier alinéa ne peut être 
pratiquée que par les entreprises visées audit alinéa exerçant 
une activité industrielle, commerciale ou artisanale, créées 
ou reprises depuis moins de trois ans, employant moins de 
vingt salariés et dont au cours de l’exercice, ramené ou porté 
le cas échéant à douze mois, soit le chiff re d’aff aires n’excède 
pas 50 millions d’euros, soit le total du bilan n’excède pas 
43 millions d’euros. Ces conditions sont appréciées au titre 
de l’exercice clos en 2005 ou, en cas de création postérieure, 
à la date de clôture du premier exercice.
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« N’ouvrent pas droit au bénéfi ce de cette provision les 
activités exercées dans l’un des secteurs suivants : le trans-
port, la production ou la transformation de produits 
agricoles, la pêche et l’aquaculture.

« La dotation annuelle à cette provision ne peut excéder 
5 000 €. Le montant total de la provision à la clôture d’un 
exercice ne peut excéder 15 000 €.

« Cette provision doit être utilisée, au plus tard à la 
clôture du cinquième exercice suivant la première dotation 
annuelle, pour l’acquisition d’immobilisations amortis-
sables, à l’exclusion des immeubles et des véhicules de 
tourisme. Lorsque la provision est utilisée conformé-
ment à son objet, elle est rapportée au résultat pour sa 
fraction utilisée par parts égales sur l’exercice d’acquisition 
de l’immobilisation amortissable et les quatre exercices 
suivants. Le montant non utilisé à la clôture du cinquième 
exercice suivant la première dotation annuelle est rapportée 
au résultat de cet exercice.

« Le présent article s’applique dans les limites et les 
conditions prévues par le règlement (CE) no 69/2001 de la 
Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. »

II. – Après l’article 39 octies D du même code, il est inséré 
un article 39 octies F ainsi rédigé :

« Art. 39 octies F. – Les entreprises individuelles soumises 
à un régime réel d’imposition et les sociétés visées au 
deuxième alinéa de l’article L. 223-1 du code de commerce 
relevant de l’impôt sur le revenu peuvent constituer, au titre 
des exercices clos avant le 1er janvier 2010, une provision 
pour dépenses de mise en conformité.

« La provision mentionnée au premier alinéa ne peut être 
pratiquée que par les entreprises visées audit alinéa exerçant 
une activité industrielle, commerciale ou artisanale.

« La dotation à cette provision est subordonnée à l’exis-
tence, à la clôture de l’exercice, d’une obligation légale ou 
réglementaire de mise en conformité en matière de sécurité 
alimentaire. Le montant de la dotation correspond au 
montant estimé des dépenses de mise en conformité. Le 
montant total de la provision à la clôture d’un exercice ne 
peut excéder 15 000 €.

« Cette provision doit être utilisée, au plus tard à la 
clôture du cinquième exercice suivant la première dotation 
annuelle, pour l’engagement de dépenses de mise en confor-
mité avec la réglementation en matière de sécurité alimen-
taire. Lorsque la provision est utilisée conformément à son 
objet, elle est rapportée au résultat pour sa fraction utilisée 
par parts égales sur l’exercice d’engagement de la dépense 
de mise en conformité et les quatre exercices suivants. Le 
montant non utilisé à la clôture du cinquième exercice 
suivant la première dotation annuelle est intégralement 
rapporté au résultat de cet exercice. »

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent aux exercices 
clos à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente 
loi.

IV. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

1o Le deuxième alinéa de l’article L. 131-6 est complété 
par les mots : « ainsi que des provisions mentionnées 
aux articles 39 octies E et 39 octies F du code général des 
impôts » ;

2o La première phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 136-3 est complétée par les mots : « ainsi que des provi-
sions mentionnées aux articles 39 octies E et 39 octies F du 
code général des impôts ».

.........................................................................................

TITRE III

LE CONJOINT COLLABORATEUR
ET LES NOUVELLES FORMES D’ACTIVITÉ

Article 10

I. – L’intitulé de la section 2 du chapitre Ier du titre II 
du livre Ier du code de commerce est ainsi rédigé : « Du 
conjoint du chef d’entreprise travaillant dans l’entreprise 
familiale ».

II. – L’article L. 121-4 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 121-4. – I. – Le conjoint du chef d’une entre-

prise artisanale, commerciale ou libérale qui y exerce de 
manière régulière une activité professionnelle opte pour 
l’un des statuts suivants :

« 1o Conjoint collaborateur ;
« 2o Conjoint salarié ;
« 3o Conjoint associé.
« II. – En ce qui concerne les sociétés, le statut de conjoint 

collaborateur n’est autorisé qu’au conjoint du gérant associé 
unique ou du gérant associé majoritaire d’une société à 
responsabilité limitée ou d’une société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée répondant à des conditions de seuils 
fi xées par décret en Conseil d’État.

« Le choix eff ectué par le conjoint du gérant associé 
majoritaire de bénéfi cier du statut de conjoint collaborateur 
est porté à la connaissance des associés lors de la première 
assemblée générale suivant la mention de ce statut auprès 
des organismes mentionnés au IV.

« III. – Les droits et obligations professionnels et sociaux 
du conjoint résultent du statut pour lequel il a opté.

« IV. – Le chef d’entreprise mentionne le statut choisi 
par le conjoint auprès des organismes habilités à enregistrer 
l’immatriculation de l’entreprise.

« V. – La défi nition du conjoint collaborateur, les 
modalités selon lesquelles le choix de son statut est 
mentionné auprès des organismes visés au IV et les autres 
conditions d’application du présent article sont fi xées par 
décret en Conseil d’État. »

III. – Le I de l’article 46 de la loi no 2002-73 du 
17 janvier 2002 de modernisation sociale est abrogé à 
compter de la publication du décret en Conseil d’État prévu 
au V de l’article L. 121-4 du code de commerce.

Article 10 bis

Après l’article 1387 du code civil, il est inséré un article 
1387-1 ainsi rédigé :

« Art. 1387-1. – Lorsque le divorce est prononcé, si des 
dettes ou sûretés ont été consenties par les époux, solidai-
rement ou séparément, dans le cadre de la gestion d’une 
entreprise, le tribunal de grande instance peut décider, en 
veillant en ce cas à préserver l’intérêt des tiers qu’il informe, 
d’en faire supporter la charge exclusive au conjoint qui 
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conserve le patrimoine professionnel, ou, à défaut, la quali-
fi cation professionnelle ayant servi de fondement à l’entre-
prise. »

.........................................................................................

Article 12

I. – L’article L. 622-8 du code de la sécurité sociale est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 622-8. – Sous réserve de l’application des dispo-
sitions des articles L. 311-2 et L. 311-6 du présent code, le 
conjoint collaborateur et le conjoint associé mentionnés à 
l’article L. 121-4 du code de commerce sont affi  liés person-
nellement à l’organisation autonome d’assurance vieillesse 
mentionnée aux 1o, 2o ou 3o de l’article L. 621-3 du présent 
code à laquelle le chef d’entreprise est affi  lié. »

I bis. – 1. Le premier alinéa de l’article L. 644-1 du même 
code est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Le conjoint associé ou le conjoint collaborateur, 
mentionné à l’article L. 121-4 du code de commerce, de 
l’assuré relevant de ce groupe ou exerçant cette activité est 
affi  lié à titre obligatoire à ce régime. »

2. L’article L. 644-2 du même code est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Le conjoint associé ou le conjoint collaborateur, 
mentionné à l’article L. 121-4 du code du commerce, de 
l’assuré relevant de ce groupe ou exerçant cette activité est 
affi  lié à titre obligatoire à ce régime. »

II. – L’article L. 633-10 du même code est complété par 
cinq alinéas ainsi rédigés :

« Les cotisations du conjoint collaborateur mentionné à 
l’article L. 121-4 du code de commerce sont calculées, à sa 
demande :

« 1o Soit sur un revenu forfaitaire ou sur un pourcentage 
du revenu professionnel du chef d’entreprise ;

« 2o Soit, avec l’accord du chef d’entreprise, sur une 
fraction du revenu professionnel de ce dernier qui est 
déduite, par dérogation aux dispositions de l’article 
L. 131-6, du revenu professionnel du chef d’entreprise pris 
en compte pour déterminer l’assiette de sa cotisation d’assu-
rance vieillesse.

« Les dispositions de l’article L. 131-6-1 sont applica-
bles aux cotisations dues par le conjoint collaborateur, sur 
sa demande ou sur celle du chef d’entreprise. Elles ne sont 
pas applicables au conjoint adhérent, à la date d’entrée en 
vigueur de l’article 12 de la loi no    du     en 
faveur des petites et moyennes entreprises, à l’assu-
rance volontaire vieillesse des travailleurs non salariés 
non agricoles, en application des dispositions de l’article 
L. 742-6.

« Les modalités d’application des 1o et 2o sont fi xées par 
décret. »

II bis. – L’article L. 633-11 du même code est ainsi 
rétabli :

« Art. L. 633-11. – Le conjoint collaborateur mentionné 
à l’article L. 633-10 peut demander la prise en compte, par 
l’organisation autonome d’assurance vieillesse mentionnée 
au 1o ou au 2o de l’article L. 621-3, de périodes d’activité, 
sous réserve de justifi er par tous moyens avoir participé 
directement et eff ectivement à l’activité de l’entreprise et 
d’acquitter des cotisations dans des conditions garantissant 

la neutralité actuarielle. Les périodes susceptibles d’être 
rachetées sont limitées à six années. Le rachat est autorisé 
jusqu’au 31 décembre 2020.

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
d’application du présent article, notamment :

« – les conditions dans lesquelles les demandes doivent 
être présentées ;

« – le mode de calcul des cotisations et les cœffi  cients de 
revalorisation qui leur sont applicables ;

« – les modalités de liquidation des droits à l’assurance 
vieillesse des demandeurs. »

III. – L’article L. 634-2 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’il est fait application des dispositions du 
2o de l’article L. 633-10, les dispositions de l’article
L. 351-10 s’appliquent au total des droits acquis par les 
deux conjoints. »

IV. – Après l’article L. 642-2 du même code, il est inséré 
un article L. 642-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 642-2-1. – Les cotisations d’assurance vieillesse 
du conjoint collaborateur mentionné à l’article L. 121-4 du 
code de commerce sont calculées, à sa demande :

« 1o Soit sur un revenu forfaitaire ou sur un pourcentage 
du revenu professionnel du professionnel libéral ;

« 2o Soit, avec l’accord du professionnel libéral, sur 
une fraction du revenu professionnel de ce dernier qui 
est déduite, par dérogation aux dispositions de l’article 
L. 131-6 du présent code, du revenu du professionnel libéral 
pris en compte pour déterminer l’assiette de sa cotisation, 
cette fraction étant appliquée à chacune des deux tranches 
prévues à l’article L. 642-1.

« Les dispositions des cinquième, sixième et septième 
alinéas de l’article L. 642-2 sont applicables aux 
cotisations dues par le conjoint collaborateur, sur sa 
demande ou celle du professionnel libéral. Elles ne 
sont toutefois pas applicables au conjoint collaborateur 
adhérent, à la date d’entrée en vigueur de l’article 12 de
la loi no    du    en faveur des petites et 
moyennes entreprises, à l’assurance volontaire vieillesse des 
travailleurs non salariés non agricoles, en application des 
dispositions de l’article L. 742-6.

« Les modalités d’application du présent article sont fi xées 
par décret. »

IV bis. – Après l’article L. 642-2 du même code, il est 
inséré un article L. 642-2-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 642-2-2. – Le conjoint collaborateur mentionné 
à l’article L. 642-2-1 peut demander la prise en compte par 
l’organisation autonome d’assurance vieillesse mentionnée 
au 3o de l’article L. 621-3 de périodes d’activité, sous réserve 
de justifi er par tous moyens avoir participé directement 
et eff ectivement à l’activité de l’entreprise et d’acquitter 
des cotisations dans des conditions garantissant la neutra-
lité actuarielle. Les périodes susceptibles d’être rachetées 
sont limitées à six années. Le rachat est autorisé jusqu’au 
31 décembre 2020.

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
d’application du présent article, notamment :

« – les conditions dans lesquelles les demandes doivent 
être présentées ;
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« – le mode de calcul des cotisations et les cœffi  cients de 
revalorisation qui leur sont applicables ;

« – les modalités de liquidation des droits à l’assurance 
vieillesse des demandeurs. »

V. – Après le premier alinéa de l’article L. 723-1 du même 
code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Sont également affi  liés le conjoint associé et le conjoint 
collaborateur mentionnés à l’article L. 121-4 du code de 
commerce. »

VI. – L’article L. 723-5 du même code est complété par 
six alinéas ainsi rédigés :

« Les cotisations d’assurance vieillesse de base du conjoint 
collaborateur de l’avocat non salarié comportent une part 
fi xée à une fraction de la cotisation visée au premier alinéa 
et une part calculée sur une fraction équivalente à la précé-
dente du revenu visé au deuxième alinéa.

« Le conjoint collaborateur mentionné à l’article L. 121-4 
du code de commerce peut demander la prise en compte, par 
l’organisation autonome d’assurance vieillesse mentionnée 
à l’article L. 723-1 du présent code, de périodes d’activité 
sous réserve de justifi er par tous moyens avoir participé 
directement et eff ectivement à l’activité de l’entreprise et 
d’acquitter des cotisations dans des conditions garantissant 
la neutralité actuarielle. Les périodes susceptibles d’être 
rachetées sont limitées à six années. Le rachat est autorisé 
jusqu’au 31 décembre 2020.

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
d’application du présent article, notamment :

« – les conditions dans lesquelles les demandes doivent 
être présentées ;

« – le mode de calcul des cotisations et les cœffi  cients de 
revalorisation qui leur sont applicables ;

« – les modalités de liquidation des droits à l’assurance 
vieillesse des demandeurs. »

VI bis. – Après le premier alinéa de l’article L. 723-14 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les conjoints collaborateurs visés au deuxième alinéa 
de l’article L. 723-1 sont également assujettis au régime 
complémentaire obligatoire d’assurance vieillesse et survi-
vants. »

VI ter. – Après le premier alinéa de l’article L. 723-15 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les cotisations d’assurance vieillesse complémentaire 
du conjoint collaborateur de l’avocat non salarié ont pour 
assiette, sur demande, un pourcentage du revenu profes-
sionnel défi ni au premier alinéa. Avec l’accord de l’avocat, 
cette assiette peut être déduite du revenu défi ni au premier 
alinéa avant calcul de la cotisation de l’avocat au régime 
complémentaire. »

VI quater. – 1. Dans l’article L. 643-5 du même code, 
après les mots : « n’est plus en mesure d’exercer », sont 
insérés les mots : « ou de participer en qualité de conjoint 
collaborateur à ».

2. L’article L. 723-10-2 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article sont applicables au 
conjoint collaborateur de l’avocat non salarié mentionné à 
l’article L. 723-1. »

3. L’article L. 723-10-4 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article sont applicables au 
conjoint collaborateur de l’avocat non salarié mentionné 
à l’article L. 723-1 et appréciées au regard de l’incapacité à 
participer en qualité de conjoint collaborateur à l’activité de 
l’avocat. »

VII. – Les 5o et 6o de l’article L. 742-6 et les articles 
L. 742-9 et L. 742-11 du même code sont abrogés à compter 
de la date de publication du décret en Conseil d’État prévu 
au V de l’article L. 121-4 du code de commerce.

VIII. – Les dispositions du présent article sont applica-
bles :

1o À compter de la date de publication du décret en 
Conseil d’État prévu au V de l’article L. 121-4 du code de 
commerce, aux conjoints adhérant, à cette date, à l’assurance 
volontaire vieillesse des travailleurs non salariés en applica-
tion des dispositions des 5o et 6o de l’article L. 742-6 du code 
de la sécurité sociale ;

2o À compter du premier jour du quatrième trimestre civil 
suivant la date de publication du décret en Conseil d’État 
prévu au V de l’article L. 121-4 du code de commerce, aux 
conjoints collaborateurs mentionnés à l’article L. 622-8 du 
code de la sécurité sociale autres que ceux mentionnés au 1o 
du présent VIII.

Article 13

I. – Au premier alinéa de l’article L. 322-9 du code du 
travail, après les mots : « ou plusieurs salariés », sont insérés les 
mots : « et du conjoint collaborateur ou du conjoint associé 
mentionné à l’article L. 121-4 du code de commerce ».

II. – Au troisième alinéa de l’article L. 443-1 du même 
code, après les mots : « ou, s’il s’agit de personnes morales, 
leurs présidents, directeurs généraux, gérants ou membres 
du directoire », sont insérés les mots : « ainsi que le conjoint 
du chef d’entreprise s’il a le statut de conjoint collaborateur 
ou de conjoint associé mentionné à l’article L. 121-4 du 
code de commerce ».

III. – Au premier alinéa de l’article L. 953-1 du même 
code, les mots : « à compter du 1er janvier 1992, » sont 
supprimés, et après les mots : « y compris ceux n’employant 
aucun salarié, », sont insérés les mots : « ainsi que leur 
conjoint collaborateur ou leur conjoint associé mentionné 
à l’article L. 121-4 du code de commerce, ».

IV. – La première phrase du deuxième alinéa du même 
article est complétée par les mots : « ou à 0,24 % du même 
montant lorsque le travailleur indépendant ou le membre 
des professions libérales et des professions non salariées 
bénéfi cie du concours de son conjoint collaborateur ou de 
son conjoint associé dans les conditions prévues au premier 
alinéa du I de l’article L. 121-4 du code de commerce ».

V. – Au I de l’article 14 de la loi no 89-1008 du 
31 décembre 1989 relative au développement des entre-
prises commerciales et artisanales et à l’amélioration de leur 
environnement économique, juridique et social, les mots : 
« artisanale ou commerciale » sont remplacés par les mots : 
« artisanale, commerciale ou libérale ».

VI. – Supprimé.
.........................................................................................
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Article 15

I. – Les membres des professions libérales soumises à 
statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 
à l’exception des professions d’offi  ciers publics ou ministé-
riels, des commissaires aux comptes et des administrateurs 
judiciaires et mandataires judiciaires au redressement et à la 
liquidation des entreprises, peuvent exercer leur activité en 
qualité de collaborateur libéral.

II. – À la qualité de collaborateur libéral le membre non 
salarié d’une profession mentionnée au I qui, dans le cadre 
d’un contrat de collaboration libérale, exerce auprès d’un 
autre professionnel, personne physique ou personne morale, 
la même profession.

Le collaborateur libéral exerce son activité professionnelle 
en toute indépendance, sans lien de subordination. Il peut 
compléter sa formation et peut se constituer une clientèle 
personnelle.

III. – Le contrat de collaboration libérale doit être conclu 
dans le respect des règles régissant la profession.

Ce contrat doit, à peine de nullité, être établi par écrit et 
préciser :

1o Sa durée, indéterminée ou déterminée, en mention-
nant dans ce cas son terme et, le cas échéant, les conditions 
de son renouvellement ;

2o Les modalités de la rémunération ;
3o Les conditions d’exercice de l’activité, et notamment 

les conditions dans lesquelles le collaborateur libéral peut 
satisfaire les besoins de sa clientèle personnelle ;

4o Les conditions et les modalités de sa rupture, dont un 
délai de préavis.

IV. – Le collaborateur libéral est responsable de ses actes 
professionnels dans les conditions prévues par les textes 
régissant chacune des professions mentionnées au I.

V. – Le collaborateur libéral relève du statut social et fi scal 
du professionnel libéral qui exerce en qualité de profes-
sionnel indépendant.

VI. – L’article 7 de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridi-
ques est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa, les mots : « collaborateur non 
salarié » sont remplacés par les mots : « collaborateur 
libéral » ;

1o bis Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Sans préjudice des dispositions du présent article, 
l’avocat peut exercer sa profession en qualité de collabo-
rateur libéral d’un avocat selon les modalités prévues par 
l’article 15 de la loi no du en faveur des petites et moyennes 
entreprises. » ;

2o Au deuxième alinéa, les mots : « Le contrat de collabo-
ration ou » sont supprimés ;

3o Le troisième alinéa est supprimé.
VII. – Supprimé.

Article 16

Le titre IV du livre Ier du code de commerce est complété 
par un chapitre VI ainsi rédigé :

« Chapitre VI

« Des gérants-mandataires
« Art. L. 146-1. – Les personnes physiques ou morales 

qui gèrent un fonds de commerce ou un fonds artisanal, 
moyennant le versement d’une commission proportionnelle 

au chiff re d’aff aires, sont qualifi ées de “gérants-mandataires” 
lorsque le contrat conclu avec le mandant, pour le compte 
duquel, le cas échéant dans le cadre d’un réseau, elles gèrent 
ce fonds, qui en reste propriétaire et supporte les risques liés 
à son exploitation, leur fi xe une mission, en leur laissant 
toute latitude, dans le cadre ainsi tracé, de déterminer leurs 
conditions de travail, d’embaucher du personnel et de se 
substituer des remplaçants dans leur activité à leurs frais et 
sous leur entière responsabilité.

« Le gérant-mandataire est immatriculé au registre du 
commerce et des sociétés et, le cas échéant, au répertoire 
des métiers. Le contrat est mentionné à ce registre ou à ce 
répertoire et fait l’objet d’une publication dans un journal 
habilité à recevoir des annonces légales.

« Les dispositions du présent chapitre ne sont pas appli-
cables aux professions régies par le chapitre II du titre VIII 
du livre VII du code du travail.

« Art. L. 146-2. – Le mandant fournit au gérant-manda-
taire, avant la signature du contrat, toutes informations 
nécessaires à sa mission, telles que défi nies par décret, afi n 
de lui permettre de s’engager en connaissance de cause.

« Art. L. 146-3. – Un accord-cadre conclu entre le 
mandant et les gérants-mandataires auxquels il est lié par 
un contrat, ou leurs représentants, fi xe notamment le 
montant de la commission minimale garantie dans tous 
les contrats de gérance-mandat conclus par ledit mandant. 
Cette commission minimale tient compte de l’importance 
de l’établissement et des modalités de son exploitation.

« À défaut d’accord, le ministre chargé des petites et 
moyennes entreprises fi xe cette commission minimale.

« Art. L. 146-4. – Le contrat liant le mandant et le 
gérant-mandataire peut prendre fi n à tout moment dans les 
conditions fi xées par les parties. Toutefois, en cas de résilia-
tion du contrat par le mandant, sauf faute grave de la part 
du gérant-mandataire, le mandant lui verse une indemnité 
égale, sauf conditions plus favorables fi xées par les parties, 
au montant des commissions acquises, ou à la commission 
minimale garantie mentionnée à l’article L. 146-3, pendant 
les six mois précédant la résiliation du contrat, ou pendant 
la durée d’exécution du contrat si celle-ci a été inférieure à 
six mois. »

Article 17

I. – Le premier alinéa de l’article L. 127-1 du code du 
travail est ainsi modifi é :

1o Le mot : « exclusif » est supprimé ;
2o Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :
« Ils peuvent également apporter à leurs membres leur 

aide ou leur conseil en matière d’emploi ou de gestion des 
ressources humaines. »

II. – Le deuxième alinéa du même article est remplacé 
par deux alinéas ainsi rédigés :

« Ces groupements ne peuvent se livrer qu’à des opéra-
tions à but non lucratif. Ils sont constitués sous forme 
d’associations déclarées de la loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d’association ou sous forme de sociétés coopé-
ratives au sens de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération et de la loi no 83-657 du 
20 juillet 1983 relative au développement de certaines 
activités d’économie sociale ; dans les départements de la 
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Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, ils sont constitués 
sous la forme d’associations régies par le code civil local ou 
de coopératives artisanales.

« Les sociétés coopératives ont également la faculté 
de développer au bénéfi ce exclusif de leurs membres les 
activités mentionnées ci-dessus. Dans ce cas, les disposi-
tions du présent chapitre leur sont applicables, dans des 
conditions fi xées par décret en Conseil d’État. »

III. – L’article L. 127-8 du même code est ainsi rétabli :
« Art. L. 127-8. – Sans préjudice des conventions de 

branche ou des accords professionnels applicables aux 
groupements d’employeurs, les organisations professionnel-
les représentant les groupements d’employeurs visés à 
l’article L. 127-7 et les organisations syndicales de salariés 
représentatives peuvent conclure des accords collectifs de 
travail portant sur la polyvalence, la mobilité et le travail en 
temps partagé des salariés desdits groupements. »

IV. – Dans le VII de l’article 27 de la loi no 2000-37 du 
19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps 
de travail, les mots : « cinquième et sixième » sont remplacés 
par les mots : « sixième et septième ».

Article 17 bis

Le I de l’article L. 310-2 du code de commerce est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les particuliers non inscrits au registre du commerce et 
des sociétés sont autorisés à participer aux ventes au débal-
lage en vue de vendre exclusivement des objets personnels et 
usagés deux fois par an au plus, à condition qu’ils aient leur 
domicile ou leur résidence secondaire dans la commune, 
l’intercommunalité ou l’arrondissement départemental ou, 
pour les villes de Lyon, Marseille et Paris, dans l’arrondis-
sement municipal siège de la manifestation. Les modalités 
d’application du présent alinéa sont fi xées par décret en 
Conseil d’État. »

Article 17 ter

Après le chapitre IV du titre II du livre Ier du code du 
travail, il est inséré un chapitre IV bis ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV bis

« Travail à temps partagé
« Art. L. 124-24. – Est, au sens du présent chapitre, 

une entreprise de travail à temps partagé, toute personne 
physique ou morale dont l’activité exclusive consiste, 
nonobstant les dispositions de l’article L. 125-3, à mettre 
à disposition d’entreprises clientes du personnel qualifi é 
qu’elles ne peuvent recruter elles-mêmes à raison de leur 
taille ou de leurs moyens.

« Les salariés mis à disposition le sont pour des missions 
qui peuvent être à temps plein ou à temps partiel.

« Art. L. 124-25. – Sans remettre en cause le principe 
d’exclusivité affi  rmé par l’article L. 124-24, l’entreprise de 
travail à temps partagé peut apporter à ses seules entreprises 
clientes des conseils en matière de gestion des compétences 
et de la formation.

« Art. L. 124-26. – Un contrat est signé, pour chaque 
mise à disposition individuelle de salarié, entre l’entreprise 
de travail à temps partagé et l’entreprise cliente. Ce contrat 
précise le contenu et la durée estimée de la mission, la quali-

fi cation professionnelle, les caractéristiques particulières du 
poste de travail ou des fonctions occupées, le montant de la 
rémunération et ses diff érentes composantes.

« Toute clause tendant à interdire l’embauchage par 
l’entreprise cliente à l’issue de la mission est réputée inter-
dite.

« Art. L. 124-27. – Un contrat de travail est signé entre 
le salarié mis à disposition et l’entreprise de travail à temps 
partagé. Ce contrat de travail est réputé être à durée indéter-
minée.

« Sa résiliation est eff ectuée selon les dispositions prévues 
à la section 2 du chapitre II du titre II du livre II du présent 
code.

« Il inclut également une clause de rapatriement du 
salarié à la charge de la société de travail à temps partagé 
dans le cas où la mise à disposition s’eff ectue hors du terri-
toire métropolitain. Cette clause devient caduque en cas de 
rupture du contrat à l’initiative du salarié.

« Art. L. 124-28. – La rémunération versée au salarié mis 
à disposition ne peut être inférieure à celle d’un salarié de 
niveau de qualifi cation identique ou équivalent occupant 
le même poste ou les mêmes fonctions dans l’entreprise 
cliente.

« Art. L. 124-29. – Les salariés liés par le contrat 
mentionné à l’article L. 124-26 ont accès, dans l’entreprise 
cliente, dans les mêmes conditions que les salariés de cette 
entreprise, aux moyens de transports collectifs et aux instal-
lations collectives, notamment de restauration, dont peuvent 
bénéfi cier ces salariés ; lorsque, de ce fait, des dépenses 
supplémentaires incombent au comité d’entreprise, celles-ci 
doivent lui être remboursées selon des modalités défi nies au 
contrat mentionné à l’article L. 124-26.

« Art. L. 124-30. – Pendant toute la durée de la mise 
à disposition, l’entreprise utilisatrice est responsable des 
conditions d’exécution du contrat de travail telles qu’elles 
sont déterminées par celles des mesures législatives, régle-
mentaires et conventionnelles qui sont applicables au lieu 
de travail.

« Art. L. 124-31. – Sans préjudice de la notion d’exclusi-
vité affi  rmée par les articles L. 124-1 et L. 124-24, les entre-
prises de travail temporaire peuvent exercer l’activité défi nie 
par le présent chapitre.

« Art. L. 124-32. – Toute entreprise de travail à temps 
partagé est tenue, à tout moment, de justifi er d’une 
garantie fi nancière assurant, en cas de défaillance de sa part, 
le paiement :

« – des salaires et accessoires ;
« – des cotisations obligatoires dues aux organismes de 

sécurité sociale et aux institutions sociales. »

Article 17 quater

Il est créé un label « Entreprise du patrimoine vivant » 
pouvant être attribué à toute entreprise qui détient un patri-
moine économique, composé en particulier d’un savoir-
faire rare, renommé ou ancestral, reposant sur la maîtrise de 
techniques traditionnelles ou de haute technicité et circons-
crit à un territoire.

Le label « Entreprise du patrimoine vivant » est attribué 
selon des critères et des modalités défi nis par décret en 
Conseil d’État.
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TITRE IV

TRANSMISSION ET REPRISE D’UNE ENTREPRISE

Article 18

I. – Le titre II du livre Ier du code de commerce est 
complété par un chapitre IX ainsi rédigé :

« CHAPITRE IX

« Du tutorat en entreprise
« Art. L. 129-1. – Le cédant d’une entreprise commer-

ciale, artisanale ou de services peut, après cette cession et 
la liquidation de ses droits à pension de retraite, conclure 
avec le cessionnaire de cette entreprise une convention 
aux termes de laquelle il s’engage à réaliser une prestation 
temporaire de tutorat. Cette prestation vise à assurer la 
transmission au cessionnaire de l’expérience professionnelle 
acquise par le cédant en tant que chef de l’entreprise cédée. 
Lorsque la prestation de tutorat est rémunérée, le tuteur 
reste affi  lié aux régimes de sécurité sociale dont il relevait 
antérieurement à la cession.

« Les conditions d’application des dispositions du présent 
article sont fi xées par décret en Conseil d’État. »

II. – L’article L. 412-8 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifi é :

1o Après le 14o, il est inséré un 15o ainsi rédigé :
« 15o Les tuteurs non rémunérés mentionnés à l’article 

L. 129-1 du code de commerce. » ;
2o Au dernier alinéa, les références : « et 12o » sont rempla-

cées par les références : « , 12o et 15o ».
III. – Le second alinéa de l’article L. 634-6-1 du même 

code est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Il comporte en outre des dispositions spécifi ques aux 

activités de tutorat rémunérées exercées conformément à 
l’article L. 129-1 du code de commerce. »

Article 19

I. – Le cédant d’une entreprise assurant la prestation 
de tutorat mentionnée à l’article L. 129-1 du code de 
commerce bénéfi cie, sur sa demande, d’une prime de trans-
mission à la charge de l’État.

L’octroi de cette prime est subordonné à la production 
d’un acte établissant la vente de l’entreprise et de la conven-
tion de tutorat conclue entre le cédant et le cessionnaire 
conformément aux dispositions de l’article L. 129-1 du 
code de commerce.

L’État confi e la gestion de cette prime aux caisses d’assu-
rance vieillesse des travailleurs non salariés des professions 
artisanales et des professions industrielles et commerciales, 
qui procèdent à son versement.

Les conditions d’application de ces dispositions, et 
notamment les modalités d’attribution de cette prime, sont 
fi xées par décret en Conseil d’État.

II. – La prime de transmission est incessible. Elle n’est 
pas cumulable avec le bénéfi ce de l’aide mentionnée à 
l’article 106 de la loi de fi nances pour 1982 (no 81-1160 du 
30 décembre 1981).

III. – Après le 19o de l’article 157 du code général des 
impôts, il est inséré un 19o bis ainsi rédigé :

« 19o bis La prime de transmission versée aux adhérents 
des caisses d’assurance vieillesse des travailleurs non salariés 
des professions artisanales et des professions industrielles et 
commerciales, en application de l’article 19 de la loi no du 
en faveur des petites et moyennes entreprises ; ».

IV. – Les dispositions du présent article entrent en 
vigueur le 1er janvier 2006.

Article 20

I. – Le titre III du livre II du code de commerce est 
complété par un chapitre IX ainsi rédigé :

« CHAPITRE IX

« De la location d’actions et de parts sociales

« Art. L. 239-1. – Les statuts peuvent prévoir que les 
actions des sociétés par actions ou les parts sociales des 
sociétés à responsabilité limitée soumises à l’impôt sur les 
sociétés de plein droit ou sur option peuvent être données à 
bail, au sens des dispositions de l’article 1709 du code civil, 
au profi t d’une personne physique.

« La location d’actions ne peut porter que sur des titres 
nominatifs non négociables sur un marché réglementé, 
non inscrits aux opérations d’un dépositaire central et non 
soumis à l’obligation de conservation prévue à l’article 
L. 225-197-1 du présent code ou aux délais d’indisponibi-
lité prévus aux chapitres II et III du titre IV du livre IV du 
code du travail.

« La location d’actions ou de parts sociales ne peut pas 
porter sur des titres :

« 1o Détenus par des personnes physiques dans le cadre 
de la gestion de leur patrimoine privé lorsque les produits 
et plus-values bénéfi cient d’un régime d’exonération en 
matière d’impôt sur le revenu ;

« 2o Inscrits à l’actif d’une société de capital-risque 
mentionnée à l’article 1er-1de la loi no 85-695 du 
11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre écono-
mique et fi nancier ou d’une société unipersonnelle d’inves-
tissement à risque mentionnée à l’article 208 D du code 
général des impôts ;

« 3o Détenus par un fonds commun de placement à 
risques, un fonds commun de placement dans l’innova-
tion ou un fonds d’investissement de proximité respecti-
vement mentionnés aux articles L. 214-36, L. 214-41 et 
L. 214-41-1 du code monétaire et fi nancier.

« À peine de nullité, les actions ou parts louées ne peuvent 
faire l’objet d’une sous-location ou d’un prêt de titres au 
sens des articles L. 432-6 à L. 432-11 du même code.

« Les actions des sociétés par actions ou les parts sociales 
des sociétés à responsabilité limitée, lorsque les unes ou 
les autres de ces sociétés sont constituées pour l’exercice 
des professions visées à l’article 1er de la loi no 90-1258 du 
31 décembre 1990 relative à l’exercice sous forme de sociétés 
des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés 
de participations fi nancières de professions libérales, ne 
peuvent pas faire l’objet du contrat de bail prévu au présent 
article, sauf au profi t de professionnels salariés ou collabo-
rateurs libéraux exerçant en leur sein.
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« Lorsque la société fait l’objet d’une procédure de redres-
sement judiciaire en application du titre III du livre VI du 
présent code, la location de ses actions ou parts sociales ne 
peut intervenir que dans les conditions fi xées par le tribunal 
ayant ouvert cette procédure.

« Art. L. 239-2. – Le contrat de bail est constaté par 
acte authentique ou sous seing privé soumis à la procé-
dure de l’enregistrement. Il comporte, à peine de nullité, 
des mentions dont la liste est fi xée par décret en Conseil 
d’État.

« Il est rendu opposable à la société dans les formes 
prévues à l’article 1690 du code civil.

« La délivrance des actions ou parts est réalisée à la date 
à laquelle est inscrite, dans le registre des titres nominatifs 
de la société par actions ou dans les statuts de la société à 
responsabilité limitée, à côté du nom de l’actionnaire ou 
de l’associé, la mention du bail et du nom du locataire. À 
compter de cette date, la société doit adresser au locataire 
les informations dues aux actionnaires ou associés et prévoir 
sa participation et son vote aux assemblées conformément 
aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 239-3.

« Les actions ou parts louées font l’objet d’une évaluation 
en début et en fi n de contrat, ainsi qu’à la fi n de chaque 
exercice comptable lorsque le bailleur est une personne 
morale. Cette évaluation est eff ectuée sur la base de critères 
tirés des comptes sociaux. Elle est certifi ée par un commis-
saire aux comptes.

« Art. L. 239-3. – Les dispositions légales ou statutaires 
prévoyant l’agrément du cessionnaire de parts ou d’actions 
sont applicables dans les mêmes conditions au locataire.

« Le droit de vote attaché à l’action ou à la part sociale 
louée appartient au bailleur dans les assemblées statuant sur 
les modifi cations statutaires ou le changement de nationa-
lité de la société et au locataire dans les autres assemblées. 
Pour l’exercice des autres droits attachés aux actions et 
parts sociales louées, le bailleur est considéré comme le nu-
propriétaire et le locataire comme l’usufruitier.

« Pour l’application des dispositions du livre IV du 
présent code, le bailleur et le locataire sont considérés 
comme détenteurs d’actions ou de parts sociales.

« Art. L. 239-4. – Le bail est renouvelé dans les mêmes 
conditions que la conclusion du bail initial.

« En cas de non-renouvellement du contrat de bail ou de 
résiliation, la partie la plus diligente fait procéder à la radia-
tion de la mention portée dans le registre des titres nomina-
tifs de la société par actions ou dans les statuts de la société 
à responsabilité limitée.

« Art. L. 239-5. – Tout intéressé peut demander au 
président du tribunal statuant en référé d’enjoindre sous 
astreinte au représentant légal de la société par actions ou 
de la société à responsabilité limitée, en cas de signifi cation 
ou d’arrivée à terme d’un contrat de bail portant sur des 
actions ou des parts sociales de la société, de modifi er le 
registre des titres nominatifs ou les statuts et de convoquer 
l’assemblée des associés à cette fi n. »

I bis. – L’article L. 223-18 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque des parts sociales ont fait l’objet d’un contrat 
de bail en application de l’article L. 239-1, le gérant peut 
inscrire dans les statuts la mention du bail et du nom du 
locataire à côté du nom de l’associé concerné, sous réserve 
de la ratifi cation de cette décision par les associés dans les 
conditions prévues à l’article L. 223-29. Il peut, dans les 
mêmes conditions, supprimer cette mention en cas de non-
renouvellement ou de résiliation du bail. »

II. – L’article 8 de la loi no 90-1258 du 31 décembre 1990 
relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions 
libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé et aux sociétés de participations 
fi nancières de professions libérales est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Les parts ou actions des sociétés d’exercice libéral ne 
peuvent faire l’objet du contrat de bail prévu aux articles 
L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce, sauf au profi t de 
professionnels salariés ou collaborateurs libéraux exerçant 
au sein de celles-ci. »

III. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :

1o L’article 151 sexies est complété par un II ainsi rédigé :

« II. – La plus-value réalisée lors de la cession d’actions 
ou de parts sociales louées dans les conditions des articles 
L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce est calculée, si 
ces titres ont fi guré pendant une partie du temps écoulé 
depuis leur acquisition dans le patrimoine privé du contri-
buable, suivant les règles des articles 150-0 A à 150-0 E, 
pour la partie du gain net correspondant à cette période.

« Lors de la cession à titre onéreux d’actions ou de parts 
sociales mentionnées à l’article 150-0 A, ayant successive-
ment fait partie du patrimoine privé, été louées dans les 
conditions des articles L. 239-1 à L. 239-5 du code de 
commerce, puis reprises dans le patrimoine privé, les gains 
nets sont constitués par la somme des gains nets relatifs aux 
périodes de détention dans le patrimoine privé, calculés 
suivant les règles des articles 150-0 A à 150-0 E.

« Le seuil d’imposition prévu au 1 du I de l’article 150-0 A 
s’apprécie au moment de la cession des titres ou droits. » ;

2o Le I de l’article 156 est complété par un 8o ainsi 
rédigé :

« 8o Des défi cits constatés dans la catégorie des revenus 
des capitaux mobiliers ; ces défi cits peuvent cependant être 
imputés sur les revenus de même nature des six années 
suivantes. » ;

3o Le c du 3o du 3 de l’article 158 est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Pour l’application de cette disposition, est considéré 
comme actionnaire ou associé le preneur bénéfi ciaire de 
revenus mentionnés au 2o distribués par la société dont il 
loue les actions ou parts sociales en application des articles 
L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce. » ;

4o L’article 163 bis C est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa du I, après les mots : « et 
demeurent indisponibles », sont insérés les mots : « sans 
être données en location » ;
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b) Dans le premier alinéa du II, les mots : « ou en aura 
disposé » sont remplacés par les mots : « , en aura disposé 
ou les aura données en location » ;

5o Dans le dernier alinéa du 6 de l’article 200 A, après 
les mots : « et demeurent indisponibles », sont insérés les 
mots : « sans être donnés en location ».

IV. – Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions 
d’application du 1o du III.

.........................................................................................

Article 22

I. – L’article 787 B du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Au premier alinéa, les mots : « à concurrence de la 
moitié de leur valeur » sont remplacés par les mots : « à 
concurrence de 75 % de leur valeur » et les mots : « en 
pleine propriété » sont supprimés ;

2o Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les dispositions du présent article s’appliquent en cas 
de donation avec réserve d’usufruit à la condition que les 
droits de vote de l’usufruitier soient statutairement limités 
aux décisions concernant l’aff ectation des bénéfi ces. Cette 
exonération n’est alors pas cumulable avec la réduction 
prévue à l’article 790. »

II. – L’article 787 C du même code est ainsi modifi é :
1o Au premier alinéa, les mots : « à concurrence de la 

moitié de leur valeur » sont remplacés par les mots : « à 
concurrence de 75 % de leur valeur », et les mots : « en 
pleine propriété » sont supprimés ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« En cas de donation avec réserve d’usufruit, l’exonéra-

tion prévue au présent article n’est pas cumulable avec la 
réduction prévue à l’article 790. »

Article 22 bis

Après l’article 18-2 de la loi no 87-571 du 23 juillet 1987 
sur le développement du mécénat, il est inséré un article 
18-3 ainsi rédigé :

« Art. 18-3. – Dans le cadre d’une opération de cession 
ou de transmission d’entreprise, une fondation reconnue 
d’utilité publique peut recevoir des parts sociales ou des 
actions d’une société ayant une activité industrielle ou 
commerciale, sans limitation de seuil ou de droits de vote, 
à la condition que soit respecté le principe de spécialité de 
la fondation. »

TITRE V

SIMPLIFICATIONS RELATIVES
À LA VIE DE L’ENTREPRISE

.........................................................................................

Article 23 bis A

Supprimé.

.........................................................................................

Article 23 quinquies

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 223-1 du code de 
commerce est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Un décret approuve un modèle de statuts types qui 
peuvent être utilisés pour la société à responsabilité limitée 
dont l’associé unique assume personnellement la gérance. »

II. – Supprimé.

Article 24

L’article L. 223-31 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Lorsque l’associé unique est seul gérant de la société, le 
dépôt au registre du commerce et des sociétés, dans le même 
délai, du rapport de gestion, de l’inventaire et des comptes 
annuels, dûment signés, vaut approbation des comptes. » ;

2o Supprimé.

Article 25

L’article L. 223-30 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o La troisième phrase du deuxième alinéa est 
supprimée ;

2o Après le deuxième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi 
rédigés :

« Toutefois, pour les modifi cations statutaires des sociétés 
à responsabilité limitée constituées après la publication 
de la loi no    du    en faveur des petites et 
moyennes entreprises, l’assemblée ne délibère valablement 
que si les associés présents ou représentés possèdent au 
moins, sur première convocation, le quart des parts et, sur 
deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. À défaut 
de ce quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à 
une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle 
elle avait été convoquée. Dans l’un ou l’autre de ces deux 
cas, les modifi cations sont décidées à la majorité des deux 
tiers des parts détenues par les associés présents ou repré-
sentés. Les statuts peuvent prévoir des quorums ou une 
majorité plus élevés, sans pouvoir, pour cette dernière, 
exiger l’unanimité des associés.

« Les sociétés constituées antérieurement à la publication 
de la loi no    du    précitée peuvent, sur 
décision prise à l’unanimité des associés, être régies par les 
dispositions du troisième alinéa.

« La majorité ne peut en aucun cas obliger un associé à 
augmenter son engagement social. » ;

3o Au dernier alinéa, les mots : « de l’alinéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « des deuxième et troisième 
alinéas ».

.........................................................................................

Article 25 quater

Le sixième alinéa du I de l’article 16 de la loi no 96-603 
du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promo-
tion du commerce et de l’artisanat est complété par les 
mots : « et les modelages esthétiques de confort sans fi nalité 
médicale ».
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Article 25 quinquies

Au début du premier alinéa du I de l’article L. 112-6 
du code monétaire et fi nancier, le montant : « 750 € » est 
remplacé par le montant : « 1 100 € ».

TITRE VI

MODERNISATION DES RELATIONS COMMERCIALES

Article 26

La dernière phrase du second alinéa de l’article L. 420-2 
du code de commerce est ainsi rédigée :

« Ces abus peuvent notamment consister en refus de 
vente, en ventes liées, en pratiques discriminatoires visées 
au I de l’article L. 442-6 ou en accords de gamme. »

Article 27

I. – Le premier alinéa de l’article L. 441-6 du code de 
commerce est remplacé par sept alinéas ainsi rédigés :

« Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou 
importateur est tenu de communiquer à tout acheteur de 
produits ou demandeur de prestation de services pour une 
activité professionnelle, qui en fait la demande, ses condi-
tions générales de vente. Celles-ci constituent le socle de la 
négociation commerciale. Elles comprennent :

« – les conditions de vente ;

« – le barème des prix unitaires ;

« – les réductions de prix ;

« – les conditions de règlement.

« Les conditions générales de vente peuvent être diff é-
renciées selon les catégories d’acheteurs de produits ou de 
demandeurs de prestation de services, et notamment entre 
grossistes et détaillants. Les conditions dans lesquelles sont 
défi nies ces catégories sont fi xées par voie réglementaire en 
fonction notamment du chiff re d’aff aires, de la nature de la 
clientèle et du mode de distribution.

« Dans ce cas, l’obligation de communication prescrite au 
premier alinéa ne s’applique qu’à l’égard des acheteurs de 
produits ou des demandeurs de prestation de services d’une 
même catégorie. Tout producteur, prestataire de services, 
grossiste ou importateur peut, par ailleurs, convenir avec 
un acheteur de produits ou un demandeur de prestation de 
services des conditions particulières de vente justifi ées par 
la spécifi cité des services rendus qui ne sont pas soumises à 
cette obligation de communication. »

II. – Le cinquième alinéa du même article est supprimé.

Article 28

Après l’article L. 441-6 du code de commerce, il est 
rétabli un article L. 441-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 441-7. – I. – Le contrat de coopération commer-
ciale est une convention par laquelle un distributeur ou 
un prestataire de services s’oblige envers un fournisseur 
à lui rendre, à l’occasion de la revente de ses produits ou 
services aux consommateurs, des services propres à favoriser 
leur commercialisation qui ne relèvent pas des obligations 
d’achat et de vente.

« Le contrat de coopération commerciale indiquant le 
contenu des services et les modalités de leur rémunération 
est établi, avant leur fourniture, soit dans un document 
unique, soit dans un ensemble formé par un contrat cadre 
annuel et des contrats d’application.

« Chacune des parties détient un exemplaire du contrat 
de coopération commerciale.

« Le contrat unique ou le contrat cadre annuel est établi 
avant le 15 février. Si la relation commerciale est établie en 
cours d’année, ces contrats sont établis dans les deux mois 
qui suivent la passation de la première commande.

« Le contrat unique ou les contrats d’application précisent 
la date à laquelle les services sont rendus, leur durée, leur 
rémunération et les produits auxquels ils se rapportent.

« Dans tous les cas, la rémunération du service rendu est 
exprimée en pourcentage du prix unitaire net du produit 
auquel il se rapporte.

« Les conditions dans lesquelles un distributeur ou un 
prestataire de services se fait rémunérer par ses fournisseurs 
en contrepartie de services distincts de ceux fi gurant dans 
le contrat de coopération commerciale, notamment dans 
le cadre d’accords internationaux, font l’objet d’un contrat 
écrit en double exemplaire détenu par chacune des parties 
qui précise la nature de ces services.

« II. – Est puni d’une amende de 75 000 € :
« 1o Le fait de ne pas pouvoir justifi er avoir conclu, dans 

les délais prévus au I, un contrat de coopération commer-
ciale précisant le contenu des services rendus et leur 
rémunération ;

« 2o Le fait de ne pas pouvoir justifi er avoir conclu avant 
la fourniture des services les contrats d’application précisant 
la date des prestations correspondantes, leur durée, leur 
rémunération et les produits auxquels elles se rapportent ;

« 3o Le fait de ne pas pouvoir justifi er avoir conclu le 
contrat prévu à la fi n du dernier alinéa du I ;

« 4o Le fait, pour un distributeur ou un prestataire de 
services, de ne pas faire connaître à ses fournisseurs, avant 
le 31 janvier, le montant total des rémunérations se rappor-
tant à l’ensemble des services rendus l’année précédente, 
exprimé en pourcentage du chiff re d’aff aires pour chacun 
des produits auxquels ils se rapportent.

« III. – Les personnes morales peuvent être déclarées 
responsables pénalement des infractions prévues au II dans 
les conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal. 
La peine encourue est celle prévue par l’article 131-38 du 
même code. »

Article 28 bis

Supprimé.

Article 28 ter

Après le 14o de l’article 775 du code de procédure pénale, 
il est inséré un 15o ainsi rédigé :

« 15o Sauf décision contraire du juge, spécialement 
motivée, les condamnations prononcées pour les délits 
prévus au titre IV du livre IV du code de commerce. »

.........................................................................................

Article 30

Après l’article L. 470-4 du code de commerce, il est inséré 
un article L. 470-4-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 470-4-2. – I. – La composition pénale prévue 
à l’article 41-2 du code de procédure pénale est applicable 
aux personnes morales qui reconnaissent avoir commis un 
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ou plusieurs délits prévus au titre IV du présent livre pour 
lesquels une peine d’emprisonnement n’est pas encourue 
ainsi que, le cas échéant, une ou plusieurs contraventions 
connexes. Seule la mesure prévue par le 1o de l’article 41-2 
du même code est applicable à ces personnes.

« II. – Pour les délits mentionnés au I, le procureur de la 
République peut proposer la composition pénale à l’auteur 
des faits par l’intermédiaire d’un fonctionnaire mentionné 
au quatrième alinéa de l’article L. 450-1 du présent code. »

Article 31

I. – Le second alinéa de l’article L. 442-2 du code de 
commerce est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Le prix d’achat eff ectif est le prix unitaire net fi gurant 
sur la facture d’achat majoré des taxes sur le chiff re 
d’aff aires, des taxes spécifi ques aff érentes à cette revente et 
du prix du transport et minoré du montant de l’ensemble 
des autres avantages fi nanciers consentis par le vendeur 
exprimé en pourcentage du prix unitaire net du produit, et 
excédant un seuil de 20 % à compter du 1er janvier 2006.

« Ce seuil est de 15 % à compter du 1er janvier 2007. »
I bis. – À compter du 1er janvier 2006, le prix d’achat 

eff ectif tel que défi ni au deuxième alinéa de l’article L. 442-2 
du code de commerce est aff ecté d’un coeffi  cient de 0,9 pour 
le grossiste qui distribue des produits ou services exclusive-
ment à des professionnels qui lui sont indépendants et qui 
exercent une activité de revendeur au détail, de transforma-
teur ou de prestataire de services fi nal. Est indépendante au 
sens de la phrase précédente toute entreprise libre de déter-
miner sa politique commerciale et dépourvue de lien capita-
listique ou d’affi  liation avec le grossiste.

II. – Jusqu’au 31 décembre 2005, le prix d’achat eff ectif 
est le prix unitaire net fi gurant sur la facture d’achat majoré 
des taxes sur le chiff re d’aff aires, des taxes spécifi ques 
aff érentes à cette revente et du prix du transport.

Du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2006, pour l’applica-
tion de l’article L. 442-2 du code de commerce, le montant 
minorant le prix unitaire net fi gurant sur la facture d’achat 
n’excède pas 40 % du montant total de l’ensemble des autres 
avantages fi nanciers consentis par le vendeur, exprimé en 
pourcentage du prix unitaire net du produit.

III. – Par dérogation aux articles 112-1 et 112-4 du code 
pénal, l’infraction à l’article L. 442-2 du code de commerce 
commise avant le 31 décembre 2006 est jugée, et l’exécu-
tion des sanctions prononcées se poursuit, selon la disposi-
tion en vigueur lors de sa commission.

Article 31 bis

Le I de l’article L. 442-6 du code de commerce est 
complété par un 8o ainsi rédigé :

« 8o De procéder au refus ou retour de marchandises ou 
de déduire d’offi  ce du montant de la facture établie par le 
fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-
respect d’une date de livraison ou à la non-conformité des 
marchandises, lorsque la dette n’est pas certaine, liquide et 
exigible, sans même que le fournisseur n’ait été en mesure 
de contrôler la réalité du grief correspondant. »

Article 32

I A. – Le a du 2o du I de l’article L. 442-6 du code de 
commerce est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Un tel avantage peut également consister en une globa-
lisation artifi cielle des chiff res d’aff aires ou en une demande 
d’alignement sur les conditions commerciales obtenues par 
d’autres clients. »

I. – Le b du 2o du I du même article est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Le fait de lier l’exposition à la vente de plus d’un 
produit à l’octroi d’un avantage quelconque constitue un 
abus de puissance de vente ou d’achat dès lors qu’il conduit 
à entraver l’accès des produits similaires aux points de 
vente. »

II. – Le 5o du I du même article est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Lorsque la rupture de la relation commerciale résulte 
d’une mise en concurrence par enchères à distance, la durée 
minimale de préavis est double de celle résultant de l’appli-
cation des dispositions du présent alinéa dans les cas où la 
durée du préavis initial est de moins de six mois, et d’au 
moins un an dans les autres cas. »

III. – Le III du même article est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« Dans tous les cas, il appartient au prestataire de 
services, au producteur, au commerçant, à l’industriel ou 
à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se 
prétend libéré de justifi er du fait qui a produit l’extinction 
de son obligation. »

Article 32 bis

Suppression maintenue.

Article 32 ter

La dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 430-6 
du code de commerce est complétée par les mots : « et de la 
création ou du maintien de l’emploi ».

Article 32 quater

Suppression maintenue.

Article 33

Après l’article L. 442-9 du code de commerce, il est inséré 
un article L. 442-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 442-10. – I. – Est nul le contrat par lequel un 
fournisseur s’engage envers tout producteur, commerçant, 
industriel ou personne immatriculée au répertoire des 
métiers sur une off re de prix à l’issue d’enchères inversées 
à distance, organisées notamment par voie électronique, 
lorsque l’une au moins des règles suivantes n’a pas été 
respectée :

« 1o Préalablement aux enchères, l’acheteur ou la personne 
qui les organise pour son compte communique de façon 
transparente et non discriminatoire à l’ensemble des candi-
dats admis à présenter une off re les éléments déterminants 
des produits ou des prestations de services qu’il entend 
acquérir, ses conditions et modalités d’achat, ses critères 
de sélection détaillés ainsi que les règles selon lesquelles les 
enchères vont se dérouler ;

« 2o Supprimé ;
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« 3o À l’issue de la période d’enchères, l’identité du 
candidat retenu est révélée au candidat qui, ayant participé 
à l’enchère, en fait la demande. Si l’auteur de l’off re sélec-
tionnée est défaillant, nul n’est tenu de reprendre le marché 
au dernier prix ni à la dernière enchère.

« II. – L’acheteur ou la personne qui organise les enchères 
pour son compte eff ectue un enregistrement du dérou-
lement des enchères qu’il conserve pendant un an. Il est 
présenté s’il est procédé à une enquête dans les conditions 
prévues au titre V du présent livre.

« III. – Les enchères à distance inversées organisées par 
l’acheteur ou par son représentant sont interdites pour 
les produits agricoles visés au premier alinéa de l’article 
L. 441-2-1, ainsi que pour les produits alimentaires de 
consommation courante issus de la première transforma-
tion de ces produits.

« IV. – Le fait de ne pas respecter les dispositions des I 
à III engage la responsabilité de son auteur et l’oblige à 
réparer le préjudice causé. Les dispositions des III et IV de 
l’article L. 442-6 sont applicables aux opérations visées aux 
I à III du présent article. »

.........................................................................................

Article 37

Après l’article L. 470-4 du code de commerce, il est inséré 
un article L. 470-4-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 470-4-3. – Pour les délits prévus au titre IV du 
présent livre pour lesquels une peine d’emprisonnement 
n’est pas encourue, vaut citation à personne la convocation 
en justice notifi ée au prévenu, sur instruction du procu-
reur de la République, par un fonctionnaire mentionné au 
quatrième alinéa de l’article L. 450-1.

« Les dispositions de l’article 390-1 du code de procédure 
pénale sont applicables à la convocation ainsi notifi ée. »

Article 37 bis

L’avant-dernier alinéa de l’article L. 440-1 du code de 
commerce est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« Il comprend une analyse détaillée du nombre et de 
la nature des infractions aux dispositions du présent titre 
ayant fait l’objet de sanctions administratives ou pénales. 
Il comprend également les décisions rendues en matière 
civile sur les opérations engageant la responsabilité de leurs 
auteurs. »

Article 37 ter

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
31 décembre 2007, un rapport relatif à l’application des 
dispositions du présent titre analysant leurs conséquences 
sur les diff érents partenaires des relations commerciales 
ainsi que sur le consommateur. Il en analyse également les 
conséquences en termes d’emploi et l’impact sur la structu-
ration du tissu industriel, commercial et artisanal des petites 
et moyennes entreprises et des très petites entreprises. Ce 
rapport présente, en tant que de besoin, les adaptations 
législatives et réglementaires paraissant nécessaires en vue 
de corriger les déséquilibres éventuellement constatés. Il 
évalue l’opportunité de baisser à 10 % puis à 0 % le seuil 
mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 442-2 du code 
de commerce et défi nit les modalités pour y parvenir.

Article 37 quater

I. – Après le chapitre III du titre Ier du livre II du code de 
l’urbanisme, il est rétabli un chapitre IV ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV

« Droit de préemption des communes
sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce

et les baux commerciaux
« Art. L. 214-1. – Le conseil municipal peut, par délibé-

ration motivée, délimiter un périmètre de sauvegarde 
du commerce et de l’artisanat de proximité, à l’intérieur 
duquel sont soumises au droit de préemption institué par le 
présent chapitre les cessions de fonds artisanaux, de fonds 
de commerce ou de baux commerciaux.

« Chaque cession est subordonnée, à peine de nullité, à 
une déclaration préalable faite par le cédant à la commune. 
Cette déclaration précise le prix et les conditions de la 
cession.

« Le droit de préemption est exercé selon les modalités 
prévues par les articles L. 213-4 à L. 213-7. Le silence de 
la commune pendant deux mois à compter de la réception 
de la déclaration vaut renonciation à l’exercice du droit de 
préemption. Le cédant peut alors réaliser la vente aux prix 
et conditions fi gurant dans sa déclaration.

« L’action en nullité se prescrit par cinq ans à compter de 
la prise d’eff et de la cession.

« Art. L. 214-2. – La commune doit, dans le délai d’un 
an à compter de la prise d’eff et de la cession, rétrocéder le 
fonds artisanal, le fonds de commerce ou le bail commer-
cial à une entreprise immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés ou au répertoire des métiers, en vue d’une 
exploitation destinée à préserver la diversité de l’activité 
commerciale et artisanale dans le périmètre concerné. L’acte 
de rétrocession prévoit les conditions dans lesquelles il peut 
être résilié en cas d’inexécution par le cessionnaire du cahier 
des charges.

« L’acte de rétrocession d’un fonds de commerce est 
eff ectué dans le respect des conditions fi xées par les dispo-
sitions du chapitre Ier du titre IV du livre Ier du code de 
commerce.

« La rétrocession d’un bail commercial est subordonnée, à 
peine de nullité, à l’accord préalable du bailleur. Cet accord 
fi gure dans l’acte de rétrocession.

« Art L. 214-3. – Un décret en Conseil d’État précise 
les conditions d’application des dispositions du présent 
chapitre. »

II. – Le II de l’article L. 145-2 du code de commerce est 
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Elles ne sont également pas applicables, pendant la 
période d’un an mentionnée au premier alinéa de l’article 
L. 214-2 du code de l’urbanisme, aux fonds artisanaux, aux 
fonds de commerce ou aux baux commerciaux préemptés 
en application de l’article L. 214-1 du même code. »
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III. – L’article L. 2122-22 du code général des collecti-
vités territoriales est complété par un 21o ainsi rédigé :

« 21o D’exercer, au nom de la commune et dans les condi-
tions fi xées par le conseil municipal, le droit de préemption 
défi ni par l’article L. 214-1 du code de l’urbanisme. »

Article 37 quinquies

L’article L. 44 du code des postes et des communications 
électroniques est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les off res mentionnées à l’alinéa précédent doivent 
permettre à l’abonné qui le demande de changer d’opérateur 
tout en conservant son numéro dans un délai maximum de 
dix jours, sauf demande expresse de l’abonné. La demande 
de conservation du numéro, adressée par l’abonné à l’opé-
rateur auprès duquel il souscrit un nouveau contrat, est 
transmise par ce dernier à l’opérateur de l’abonné. Sans 
préjudice des dispositions contractuelles relatives aux durées 
minimales d’engagement, le portage eff ectif du numéro 
entraîne la résiliation du contrat qui lie cet opérateur à 
l’abonné au plus tard dans le délai de dix jours précité.

« Un décret, pris après avis de l’Autorité de régulation 
des communications électroniques et des postes, de la 
Commission supérieure du service public des postes et des 
communications électroniques et du Conseil national de la 
consommation, précise les modalités d’application des deux 
alinéas précédents. »

Article 37 sexies

I. – Le commerce équitable s’inscrit dans la stratégie 
nationale de développement durable.

II. – Au sein des activités du commerce, de l’artisanat et 
des services, le commerce équitable organise des échanges 
de biens et de services entre des pays développés et des 
producteurs désavantagés situés dans des pays en dévelop-
pement. Ce commerce vise à l’établissement de relations 
durables ayant pour eff et d’assurer le progrès économique 
et social de ces producteurs.

III. – Les personnes physiques ou morales qui veillent au 
respect des conditions défi nies ci-dessus sont reconnues par 
une commission dont la composition, les compétences et 
les critères de reconnaissance des personnes précitées sont 
défi nis par décret en Conseil d’État.

TITRE VII

DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHAMBRES
DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE

.........................................................................................

Article 39

I. – Il est inséré, dans le code de commerce, un article 
L. 710-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 710-1. – Le réseau des chambres de commerce 
et d’industrie se compose des chambres de commerce 
et d’industrie, des chambres régionales de commerce et 
d’industrie, des groupements interconsulaires que peuvent 
former plusieurs chambres entre elles et de l’assemblée 
des chambres françaises de commerce et d’industrie. Il 
contribue au développement économique des territoires, des 
entreprises et de leurs associations en remplissant en faveur 
des acteurs économiques, dans des conditions fi xées par 
décret, des missions de service public, des missions d’intérêt 

général et, à son initiative, des missions d’intérêt collectif. 
Les établissements qui le composent ont, dans le respect de 
leurs compétences respectives, auprès des pouvoirs publics, 
une fonction de représentation des intérêts de l’industrie, 
du commerce et des services, sans préjudice des missions de 
représentation conférées aux organisations professionnelles 
ou interprofessionnelles par les dispositions législatives ou 
réglementaires.

« Ces établissements sont des établissements publics 
placés sous la tutelle de l’État et administrés par des 
dirigeants d’entreprise élus. Leurs ressources proviennent 
des impositions qui leur sont aff ectées, de la vente ou de la 
rémunération de leurs activités ou des services qu’ils gèrent, 
des dividendes et autres produits des participations qu’ils 
détiennent dans leurs fi liales, des subventions, dons et legs 
qui leur sont consentis et de toute autre ressource légale 
entrant dans leur spécialité.

« Dans des conditions défi nies par décret, ils peuvent 
transiger et compromettre. Ils sont soumis, pour leurs dettes, 
aux dispositions de la loi no 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l’État, les départe-
ments, les communes et les établissements publics.

« Ils peuvent, avec l’accord de l’autorité de tutelle, parti-
ciper à la création et au capital de sociétés civiles et de 
sociétés par actions dont l’objet social entre dans le champ 
de leurs compétences. »

II. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre VII du même code 
est ainsi rédigé :

« CHAPITRE Ier

« De l’organisation et des missions du réseau
des chambres de commerce et d’industrie

« Section 1
« Les chambres de commerce et d’industrie

« Art. L. 711-1. – Les chambres de commerce et d’indus-
trie sont créées par un décret qui fi xe notamment leur 
circonscription et leur siège. Toute modifi cation est opérée 
dans les mêmes formes.

« Art. L. 711-2. – Les chambres de commerce et d’indus-
trie représentent auprès des pouvoirs publics les intérêts de 
l’industrie, du commerce et des services de leur circonscrip-
tion.

« À ce titre : 
« 1o Elles sont consultées par l’État sur les règlements 

relatifs aux usages commerciaux ;
« 2o Elles peuvent être consultées par les collectivités terri-

toriales et leurs établissements publics sur leurs projets de 
développement économique, de création d’infrastructures 
et de dispositifs d’assistance aux entreprises et sur leurs 
projets en matière de formation professionnelle ;

« 3o Elles peuvent également être consultées par l’État, 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
sur toute question relative à l’industrie, au commerce, aux 
services, au développement économique, à la formation 
professionnelle, à l’aménagement du territoire et à l’envi-
ronnement intéressant leur circonscription. Elles peuvent, 
de leur propre initiative, émettre des avis et des vœux sur 
ces mêmes questions ;

« 4o Supprimé ;
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« 5o Dans les conditions précisées à l’article L. 121-4 du 
code de l’urbanisme, elles sont associées à l’élaboration des 
schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d’urba-
nisme et peuvent, à leur initiative, réaliser les documents 
nécessaires à la préparation des documents prévisionnels 
d’organisation commerciale.

« Art. L. 711-3. – Les chambres de commerce et d’indus-
trie ont une mission de service aux entreprises industrielles, 
commerciales et de services de leur circonscription.

« Pour l’exercice de cette mission, elles créent et gèrent 
des centres de formalités des entreprises et apportent à 
celles-ci toutes informations et tous conseils utiles pour leur 
développement.

« Elles peuvent également créer et assurer directement 
d’autres dispositifs de conseil et d’assistance aux entreprises, 
dans le respect du droit de la concurrence et sous réserve de 
la tenue d’une comptabilité analytique.

« Art. L. 711-4. – Les chambres de commerce et d’indus-
trie contribuent au développement économique du terri-
toire.

« À ce titre :
« 1o Elles peuvent, pour des considérations d’intérêt 

général ou en cas de carence de l’initiative privée, assurer 
la maîtrise d’ouvrage ou la maîtrise d’œuvre de tout projet 
d’infrastructure ou d’équipement et gérer tout service 
concourant à l’exercice de leurs missions ;

« 2o Elles peuvent également recevoir délégation de l’Etat, 
des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics pour créer ou gérer tout équipement, infrastruc-
ture ou service qui intéresse l’exercice de leurs missions. 
Elles peuvent notamment se voir confi er dans ce cadre des 
délégations de service public en matière d’aéroports, de 
ports maritimes et de voies navigables.

« Sauf, le cas échéant, pour les services correspondant à 
une délégation de service public, ces missions sont exercées 
dans le cadre de structures juridiques distinctes dans des 
conditions défi nies par décret.

« Pour la réalisation d’équipements commerciaux, les 
chambres de commerce et d’industrie peuvent se voir 
déléguer le droit de préemption urbain et être titulaires ou 
délégataires du droit de préemption institué dans les zones 
d’aménagement diff éré.

« Art. L. 711-5. – Les chambres de commerce et d’indus-
trie peuvent créer et administrer, à titre principal ou en 
association avec d’autres partenaires, tout établissement 
de formation professionnelle, initiale ou continue, dans 
les conditions prévues aux articles L. 443-1 et L. 753-1 du 
code de l’éducation et, pour la formation continue, dans 
le respect du droit de la concurrence et sous réserve de la 
tenue d’une comptabilité analytique.

« Elles peuvent, en liaison avec les organisations profes-
sionnelles, créer des fonds d’assurance-formation dans 
les conditions prévues par l’article L. 961-10 du code du 
travail.

« Section 2
« Les chambres régionales de commerce et d’industrie

« Art. L. 711-6. – Les chambres régionales de commerce 
et d’industrie sont créées par un décret qui fi xe notamment 
leur circonscription et leur siège. Toute modifi cation est 
opérée dans les mêmes formes.

« Art. L. 711-7. – Les chambres régionales de commerce 
et d’industrie représentent auprès des pouvoirs publics les 
intérêts de l’industrie, du commerce et des services pour 
toute question dont la portée excède le ressort d’une des 
chambres de leur circonscription.

« À ce titre :
« 1o Elles sont consultées par le conseil régional sur le 

schéma régional de développement économique et, plus 
généralement, sur tout dispositif d’assistance aux entreprises 
dont la région envisage la création ;

« 2o Elles peuvent également être consultées par l’État, 
par les organes de la région et par les autres collectivités 
territoriales ou par leurs établissements publics sur toute 
question relative à l’industrie, au commerce, aux services, 
au développement économique, à la formation profession-
nelle, à l’aménagement du territoire et à l’environnement 
dans leur région dès lors que la portée de cette question 
excède le ressort d’une des chambres de leur circonscrip-
tion ; elles peuvent, de leur propre initiative, émettre des 
avis et des vœux sur ces mêmes questions ;

« 3o Elles sont associées à l’élaboration du schéma régional 
d’aménagement et de développement du territoire et du 
plan régional de développement des formations profession-
nelles ;

« 4o Supprimé ;
« Art. L. 711-8. – Les chambres régionales de commerce 

et d’industrie ont une mission d’animation du réseau des 
chambres de commerce et d’industrie de leur circonscrip-
tion.

« À ce titre :
« 1o Elles veillent à la cohérence des actions et des avis des 

chambres de commerce et d’industrie dans leur circonscrip-
tion ;

« 2o Elles établissent, dans des conditions défi nies par 
décret en Conseil d’État, un schéma directeur qui défi nit 
le réseau consulaire dans leur circonscription en prenant en 
compte la viabilité économique, la justifi cation opération-
nelle et la proximité des électeurs ;

« 3o Elles élaborent des schémas sectoriels dans des 
domaines défi nis par décret.

« Art. L. 711-9. – Les chambres régionales de commerce 
et d’industrie veillent à la mise à disposition des ressor-
tissants des chambres de commerce et d’industrie de leur 
circonscription, de services et prestations dont la nature et 
les modalités sont fi xées par décret.

« Elles peuvent également créer, assurer directement ou 
coordonner des dispositifs de conseil et d’assistance aux 
entreprises et des actions de formation professionnelle dont 
l’objet excède le ressort d’une des chambres de commerce et 
d’industrie de leur circonscription ou d’un groupement de 
plusieurs d’entre elles.

« Art. L. 711-10. – Les chambres régionales de commerce 
et d’industrie contribuent à l’animation économique du 
territoire régional.

« À ce titre :
« 1o Elles peuvent assurer au titre de leurs missions 

propres, pour des considérations d’intérêt général ou en 
cas de carence de l’initiative privée, la mise en œuvre de 
tout projet de développement économique. Elles le peuvent 
également par délégation de l’État, agissant en son nom 
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propre ou au nom de l’Union européenne, de la région et 
d’autres collectivités territoriales, et de leurs établissements 
publics ;

« 2o Elles peuvent également recevoir délégation de 
l’État, agissant en son nom propre ou au nom de l’Union 
européenne, de la région et d’autres collectivités terri-
toriales et de leurs établissements publics, pour créer ou 
gérer des équipements, des infrastructures ou des services. 
Elles peuvent notamment se voir confi er dans ce cadre des 
délégations de service public en matière d’aéroports, de 
ports maritimes et de voies navigables.

« Sauf, le cas échéant, pour les services correspondant à 
une délégation de service public, ces missions sont exercées 
dans le cadre de structures juridiques distinctes dans des 
conditions défi nies par décret.

« Section 3
« L’assemblée des chambres françaises

de commerce et d’industrie

« Art. L. 711-11. – L’assemblée des chambres françaises 
de commerce et d’industrie représente, auprès de l’État 
et de l’Union européenne ainsi qu’au plan international, 
les intérêts nationaux de l’industrie, du commerce et des 
services.

« À ce titre, elle donne des avis, soit à la demande des 
pouvoirs publics, soit de sa propre initiative, sur toutes les 
questions relatives à l’industrie, au commerce, aux services, 
au développement économique, à la formation profession-
nelle, à l’aménagement du territoire et à l’environnement.

« Art. L. 711-12. – L’assemblée des chambres françaises 
de commerce et d’industrie assure l’animation de l’ensemble 
du réseau des chambres de commerce et d’industrie.

« À ce titre :

« 1o Elle défi nit, sous forme de cahier des charges, des 
normes d’intervention pour les établissements membres du 
réseau et s’assure du respect de ces normes ;

« 2o Elle apporte au réseau son appui dans les domaines 
technique, juridique et fi nancier ;

« 3o Elle défi nit la politique générale du réseau en matière 
de gestion des personnels des chambres et négocie et signe 
les accords nationaux en matière sociale applicables aux 
personnels des chambres ;

« 4o Elle coordonne les actions du réseau avec celles 
des chambres de commerce et d’industrie françaises à 
l’étranger. »

.........................................................................................

Article 42

I. – L’article L. 712-1 du code de commerce est ainsi 
rétabli :

« Art. L. 712-1. – Dans chaque établissement public du 
réseau, l’assemblée générale des membres élus détermine les 
orientations et le programme d’action de l’établissement. À 
cette fi n, elle délibère sur toutes les aff aires relatives à l’objet 
de celui-ci, notamment le budget, les comptes et le règle-
ment intérieur. Elle peut déléguer aux autres instances de 
l’établissement des compétences relatives à son administra-
tion et à son fonctionnement courant.

« Le président est le représentant légal de l’établissement. 
Il en est l’ordonnateur et est responsable de sa gestion. Il en 
préside l’assemblée générale et les autres instances délibé-
rantes. Un décret en Conseil d’État détermine les condi-
tions dans lesquelles lui sont appliquées les dispositions de 
l’article 7 de la loi no 84-834 du 13 septembre 1984 relative 
à la limite d’âge dans la fonction publique et le secteur 
public. Les fonctions de trésorier sont exercées par un 
membre de l’assemblée générale. »

II. – Après l’article L. 712-3, sont insérés deux articles 
L. 712-4 et L. 712-5 ainsi rédigés :

« Art. L. 712-4. – Un établissement public du réseau des 
chambres de commerce et d’industrie de la région qui n’a 
pas délibéré favorablement pour mettre en œuvre le schéma 
directeur prévu à l’article L. 711-8 ou dont l’autorité 
compétente constate qu’il n’a pas respecté les dispositions 
prévues audit schéma ne peut contracter d’emprunts.

« Art. L. 712-5. – Une chambre régionale de commerce 
et d’industrie peut, dans des conditions défi nies par décret, 
abonder le budget d’une chambre de commerce et d’indus-
trie de sa circonscription pour subvenir à des dépenses 
exceptionnelles ou faire face à des circonstances particu-
lières. »

.........................................................................................

Article 44 bis A

I. – Les dispositions des 1 et 2 de l’article 210 A du 
code général des impôts s’appliquent à la transmission 
universelle de patrimoine réalisée entre deux ou plusieurs 
chambres de commerce et d’industrie, sous réserve que 
l’entité qui possède les biens à l’issue de l’opération respecte 
les prescriptions mentionnées au 3 du même article.

Pour l’application de ces dernières dispositions, la société 
absorbée s’entend de l’entité qui possédait les biens avant 
l’intervention de l’opération, et la société absorbante 
s’entend de l’entité possédant ces mêmes biens après l’opé-
ration.

II. – Ces dispositions s’appliquent aux opérations de 
regroupement intervenues à compter du 1er janvier 2003.

Article 44 bis

Le second alinéa de l’article L. 70 du code du domaine de 
l’État est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux établis-
sements publics composant le réseau des chambres de 
commerce et d’industrie mentionné au titre Ier du livre VII 
du code de commerce pour les biens mobiliers d’une valeur 
inférieure à un montant fi xé par décret. »

Article 44 ter

(Pour coordination)

Supprimé.

Article 44 quater

I. – À compter du 1er janvier 2006, les salariés et anciens 
salariés de la chambre de commerce et d’industrie de Paris et 
leurs ayants droit qui relevaient antérieurement du régime 
spécial d’assurance vieillesse et invalidité du personnel de 
cet établissement, tel qu’il résulte du règlement approuvé 
par le décret no 97-1325 du 30 décembre 1997, sont, pour 
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les risques qu’il couvre, affi  liés ou pris en charge par le 
régime général de sécurité sociale. Il est mis fi n à ce régime 
spécial à compter de la même date.

II. – Les droits à pensions, dans ce régime spécial, au 
31 décembre 2005 sont pris en charge par le régime général 
de sécurité sociale dans la limite des règles qui lui sont 
propres.

Un arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité 
sociale fi xe la contribution au régime général de sécurité 
sociale incombant à la chambre de commerce et d’industrie 
de Paris pour ce transfert de droits ainsi que le calendrier de 
versement.

Un décret apporte les adaptations rendues nécessaires 
par ce transfert aux règles fi xées en application des articles 
L. 341-1 à L. 341-4 et L. 341-6, des deuxième à quatrième 
alinéas de l’article L. 351-1 et de l’article L. 351-11 du code 
de la sécurité sociale.

III. – L’ensemble des personnels de la chambre de 
commerce et d’industrie de Paris est affi  lié aux régimes de 
retraite complémentaire des salariés mentionnés à l’article 
L. 921-4 du code de la sécurité sociale à compter du 1er jan-
vier 2006.

IV. – Pour ceux des droits à pensions mentionnés au 
II qui ne sont pas pris en charge par le régime général 
de sécurité sociale ou, le cas échéant, par les régimes de 
retraite complémentaire mentionnés au III, la chambre de 
commerce et d’industrie de Paris pourvoit, à compter du 
1er janvier 2006, aux couvertures complémentaires néces-
saires en application des titres Ier et II du livre IX du code 
de la sécurité sociale.

V. – La chambre de commerce et d’industrie de Paris peut 
mettre en place, d’une part, un dispositif de retraite supplé-
mentaire à cotisations défi nies et réparties entre l’employeur 
et le salarié, d’autre part, un dispositif d’épargne volontaire 
selon les règles prévues pour les plans d’épargne entreprise 
et les plans d’épargne retraite collective.

TITRE VIII

AUTRES DISPOSITIONS

Article 45 AA

Les cotisations des présidents de chambre de métiers et 
des présidents de chambre régionale de métiers au régime 
de l’indemnité compensatrice des anciens présidents de 
chambre de métiers, géré par l’assemblée permanente des 
chambres de métiers, et les contributions de chambres à ce 
régime, sont obligatoires.

.........................................................................................

Article 45

La loi no 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à 
l’exercice sous forme de sociétés des professions libérales 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le 
titre est protégé et aux sociétés de participations fi nancières 
de professions libérales est ainsi modifi ée :

1o L’article 5-1 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Des décrets en Conseil d’État pourront prévoir, compte 
tenu des nécessités propres à chaque profession autre que les 
professions juridiques et judiciaires, que le premier alinéa 
ne s’applique pas, lorsque cette dérogation serait de nature 

à porter atteinte à l’exercice de la profession concernée, au 
respect de l’indépendance de ses membres ou de ses règles 
déontologiques propres.

« Sauf pour les professions juridiques et judiciaires, le 
nombre de sociétés d’exercice libéral constituées pour 
l’exercice d’une même profession dans lesquelles une même 
personne physique ou morale exerçant cette profession ou 
une même société de participations fi nancières de profes-
sions libérales peut détenir des participations directes ou 
indirectes peut être limité dans des conditions prévues par 
décret en Conseil d’État selon les nécessités propres de 
chaque profession. » ;

1o bis Après le deuxième alinéa de l’article 6, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Le nombre de sociétés d’exercice libéral constituées 
pour l’exercice d’une même profession dans lesquelles une 
même personne physique ou morale peut détenir des parti-
cipations directes ou indirectes peut être limité, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil d’État, selon les 
nécessités propres de chaque profession. » ;

1o ter L’article 9 est ainsi rédigé :
« Art. 9. – Les actions à dividende prioritaire sans droit 

de vote existantes au jour de l’entrée en vigueur de l’ordon-
nance no 2004-604 du 24 juin 2004 portant réforme 
du régime des valeurs mobilières émises par les sociétés 
commerciales et extension à l’outre-mer de dispositions 
ayant modifi é la législation commerciale ou créées en appli-
cation de l’article L. 228-29-8 du code de commerce ne 
peuvent être détenues par des professionnels exerçant leur 
activité au sein de la société.

« Les droits particuliers attachés aux actions de préférence 
mentionnées à l’article L. 228-11 du code de commerce ne 
peuvent faire obstacle ni à l’application des règles de répar-
tition du capital et des droits de vote, ni aux dispositions de 
l’article 12 de la présente loi. » ;

2o Il est ajouté un article 34 ainsi rédigé :
« Art. 34. – Les sociétés constituées avant l’entrée en 

vigueur des décrets prévus aux deuxième et troisième alinéas 
de l’article 5-1 doivent, dans un délai de deux ans à compter 
de cette date, se mettre en conformité avec les dispositions 
de ces décrets. À l’expiration de ce délai, si un ou plusieurs 
associés ne satisfaisant pas aux conditions fi xées par ces 
décrets n’ont pas cédé les parts ou actions qu’ils détiennent, 
la société peut, nonobstant leur opposition, décider de 
réduire son capital du montant de la valeur nominale des 
parts ou actions de ceux-ci et de les racheter à un prix fi xé, 
sauf accord entre les parties, dans les conditions prévues 
à l’article 1843-4 du code civil. À défaut, tout intéressé 
peut demander en justice la dissolution de la société. Le 
tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six 
mois pour régulariser la situation. La dissolution ne peut 
être prononcée si, au jour où il est statué sur le fond, cette 
régularisation a eu lieu. » ;

3o Supprimé ;
4o Supprimé.

Article 45 bis

La première phrase du troisième alinéa de l’article 
L. 5125-7 du code de la santé publique est remplacée par 
trois phrases ainsi rédigées :

« Sauf cas de force majeure constaté par le représentant 
de l’État dans le département, une offi  cine créée ou trans-
férée depuis moins de cinq ans ne peut faire l’objet d’une 
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cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet 
d’un regroupement. Une offi  cine issue d’un regroupement 
ne peut pas non plus être transférée avant l’expiration du 
même délai, sauf cas de force majeure constaté par le repré-
sentant de l’État dans le département. Ce délai court à 
partir de la notifi cation de l’arrêté de licence. »

Article 45 ter

I. – Les quatre premiers alinéas de l’article L. 5125-15 du 
code de la santé publique sont remplacés par deux alinéas 
ainsi rédigés :

« Plusieurs offi  cines situées dans une même commune 
peuvent, dans les conditions fi xées à l’article L. 5125-3, 
être regroupées en un lieu unique, à la demande de leurs 
titulaires.

« Le lieu de regroupement de ces offi  cines est l’empla-
cement de l’une d’elles, ou un lieu nouveau situé dans la 
même commune. »

II. – L’article L. 5125-10 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 5125-10. – La population dont il est tenu compte 

pour l’application des articles L. 5125-11, L. 5125-13 et 
L. 5125-14 est la population municipale, telle qu’elle est 
issue du dernier recensement général de la population ou, le 
cas échéant, des recensements complémentaires. »

III. – L’article L. 5125-13 du même code est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 5125-13. – Par dérogation aux articles 
L. 5125-11 et L. 5125-14, les quotas de population de 
3 000 et 2 500 habitants mentionnés à ces articles sont 
fi xés à 3 500 habitants pour le département de la Guyane 
et les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. »

Article 45 quater

Après le septième alinéa de l’article L. 5125-17 du code 
de la santé publique, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :

« Tout pharmacien associé dans une société exploitant 
une offi  cine et qui y exerce son activité doit détenir au 
moins 5 % du capital social et des droits de vote qui y sont 
attachés.

« Dans une société en nom collectif ou à responsabi-
lité limitée, ou une société d’exercice libéral à responsabi-
lité limitée, il peut, en outre, si les statuts le prévoient, se 
voir attribuer des parts d’industrie. Le délai de cinq ans 
mentionné au troisième alinéa de l’article L. 5125-7 ne fait 
pas obstacle à cette faculté.

« La qualité d’associé en industrie est prévue pour une 
durée maximale de cinq ans, éventuellement renouvelable 
une fois pour trois ans. »
.........................................................................................

Article 47 bis

Après le premier alinéa de l’article L. 117-17 du code du 
travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les entreprises ressortissant des chambres consu-
laires, un médiateur désigné à cet eff et par les chambres 
consulaires peut être sollicité par les parties pour résoudre 
les litiges entre les employeurs et les apprentis ou leur 
famille, au sujet de l’exécution ou de la résiliation du 
contrat d’apprentissage. »

Article 47 ter A

Le troisième alinéa de l’article 6-1 de la loi no 73-6 du 
3 janvier 1973 instituant un Médiateur de la République 
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Afi n de faciliter l’instruction des réclamations spécifi ques 
aux relations entre les entreprises et les administrations, ils 
peuvent exercer leur activité au sein des chambres consulaires 
dans le cadre de conventions, passées entre le Médiateur de 
la République et les présidents des chambres intéressées, qui 
déterminent les conditions de leur accueil. »

Article 47 ter

L’article L. 221-3 du code du travail est ainsi modifi é :
1o Dans le premier alinéa, les mots : « en aucun cas » sont 

supprimés ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applica-

bles aux apprentis âgés de moins de dix-huit ans employés 
dans les secteurs pour lesquels les caractéristiques particu-
lières de l’activité le justifi ent et dont la liste est fi xée par 
décret en Conseil d’État. »

.........................................................................................

Article 47 quinquies

Le douzième alinéa de l’article L. 115-2 du code du 
travail est ainsi rédigé :

« En cas d’obtention du diplôme ou du titre de l’ensei-
gnement technologique préparé, le contrat peut prendre 
fi n, à l’initiative du salarié, avant le terme fi xé initialement, 
à la condition d’en avoir informé l’employeur par écrit au 
minimum deux mois auparavant. »

Article 48

I. – Le titre II du livre III du code du travail est complété 
par un chapitre V ainsi rédigé :

« CHAPITRE V

« Répression du travail illégal
« Art. L. 325-1. – Le présent chapitre s’applique aux 

infractions constitutives de travail illégal défi nies aux 
articles L. 125-1, L. 125-3, L. 324-1 à L. 324-3, L. 324-9 
et L. 324-10, L. 341-6 et L. 365-1. Ces infractions 
sont recherchées et constatées par les agents de contrôle 
mentionnés aux articles L. 324-12, L. 611-1, L. 611-15 et 
L. 611-15-1, dans la limite de leurs compétences respectives 
en matière de travail illégal.

« Art. L. 325-2. – Les agents de contrôle mentionnés à 
l’article L. 325-1 se communiquent réciproquement tous 
renseignements et tous documents utiles à l’accomplisse-
ment de leur mission de lutte contre le travail illégal. Les 
agents de la direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes sont habilités 
à leur transmettre tous renseignements et documents néces-
saires à cette mission.

« Art. L. 325-3. – Lorsque l’autorité compétente a 
connaissance d’un procès-verbal relevant une des infrac-
tions mentionnées à l’article L. 325-1, elle peut, eu égard 
à la gravité des faits constatés, à la nature des aides sollici-
tées et à l’avantage qu’elles procurent à l’employeur, refuser 
d’accorder, pendant une durée maximale de cinq ans, les 



80 ASSEMBLÉE NATIONALE  2e  SÉANCE DU 13 JUILLET 2005

aides publiques à l’emploi et à la formation professionnelle 
à la personne physique ou morale ayant fait l’objet de cette 
verbalisation. Il en est de même pour les subventions et 
les aides à caractère public attribuées par le ministère de la 
culture et de la communication, y compris par les direc-
tions régionales des aff aires culturelles, le Centre national 
de la cinématographie, l’Agence nationale pour l’emploi et 
les institutions gestionnaires de l’assurance chômage. Cette 
décision de refus est prise sans préjudice des poursuites 
judiciaires qui peuvent être engagées.

« Un décret fi xe la nature des aides et subventions concer-
nées et les modalités de la prise de décision relative au refus 
de leur attribution.

« Art. L. 325-4. – Les agents de contrôle mentionnés 
à l’article L. 325-1 transmettent, sur demande écrite, aux 
agents du Centre national de la cinématographie, des direc-
tions régionales des aff aires culturelles, de l’Agence natio-
nale pour l’emploi, des institutions gestionnaires du régime 
d’assurance chômage et des collectivités territoriales tous 
renseignements et tous documents nécessaires à l’apprécia-
tion des droits ou à l’exécution d’obligations qui entrent 
dans le champ de leurs compétences respectives. Ils dispo-
sent en tant que de besoin, dans l’exercice de leur mission 
de lutte contre le travail illégal, d’un droit de communi-
cation sur tous renseignements et documents nécessaires 
auprès de ces services.

« Art. L. 325-5. – Les agents de contrôle mentionnés à 
l’article L. 325-1 peuvent, sur demande écrite, obtenir des 
organismes chargés d’un régime de protection sociale ou 
des caisses assurant le service des congés payés mention-
nées au livre VII tous renseignements ou tous documents 
utiles à l’accomplissement de leurs missions en matière 
de travail illégal. Ils transmettent à ces organismes, qui 
doivent en faire la demande par écrit, tous renseignements 
et tous documents permettant à ces derniers de recouvrer 
les sommes impayées ou d’obtenir le remboursement de 
sommes indûment versées.

« Art. L. 325-6. – Les agents de contrôle mentionnés 
à l’article L. 325-1, ainsi que les autorités chargées de 
la coordination de leurs actions, peuvent échanger tous 
renseignements et tous documents nécessaires à l’accom-
plissement de leur mission de lutte contre le travail illégal 
avec les agents investis des mêmes compétences et les 
autorités chargées de la coordination de leurs actions dans 
les Etats étrangers. Lorsque des accords sont conclus avec 
les autorités de ces Etats, ils prévoient les modalités de mise 
en œuvre de ces échanges. »

II. – A. – L’article L. 324-13 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Les premier et deuxième alinéas sont supprimés ;
2o Au troisième alinéa, les mots : « ci-dessus » sont 

remplacés par les mots : « à l’article L. 324-12 ».
B. – Les articles L. 324-13-2 et L. 341-6-5 du même 

code sont abrogés.

Article 48 bis

Suppression maintenue.

Article 49

Après l’article L. 122-1-1 du code du travail, il est inséré 
un article L. 122-1-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-1-1-1. – Dans les secteurs des spectacles, 
de l’action culturelle, de l’audiovisuel, de la production 
cinématographique et de l’édition phonographique, les 

agents de contrôle visés à l’article L. 611-1 ainsi que les 
agents du Centre national de la cinématographie, des direc-
tions régionales des aff aires culturelles, de l’Agence nationale 
pour l’emploi et des institutions gestionnaires de l’assurance 
chômage se communiquent réciproquement, sur demande 
écrite, tous renseignements et tous documents nécessaires à 
la recherche et à la constatation des infractions aux disposi-
tions du 3o de l’article L. 122-1-1 du présent code et, le cas 
échéant, des autres infractions visées au premier alinéa de 
l’article 13-1 du code de l’industrie cinématographique. »

Article 50

Après le sixième alinéa (c) de l’article L. 324-12 du code 
du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les agents mentionnés au premier alinéa peuvent, sur 
demande écrite, obtenir des services préfectoraux tous 
renseignements ou tous documents relatifs à l’autorisation 
d’exercice ou à l’agrément d’une profession réglementée. »

Article 50 bis

I. – Le titre IV du livre III du code du travail, ainsi que 
le chapitre IV du titre VI du même livre, sont intitulés : 
« Main-d’œuvre étrangère et détachement transnational de 
travailleurs ».

II. – Le titre IV du même livre est complété par un chapi-
tre II ainsi rédigé :

« CHAPITRE II

« Détachement transnational de travailleurs
« Art. L. 342-1. – I. – Un employeur établi hors de France 

peut détacher temporairement des salariés sur le territoire 
national, à condition qu’il existe un contrat de travail entre 
cet employeur et le salarié et que leur relation de travail 
subsiste pendant la période de détachement.

« Le détachement s’eff ectue :

« 1o Soit pour le compte de l’employeur et sous sa direc-
tion, dans le cadre d’un contrat conclu entre celui-ci et un 
destinataire établi ou exerçant en France ;

« 2o Soit entre établissements d’une même entreprise ou 
entre entreprises d’un même groupe.

« II. – Une entreprise exerçant une activité de travail 
temporaire établie hors du territoire français peut détacher 
temporairement des salariés auprès d’une entreprise utilisa-
trice établie ou exerçant sur le territoire national, à condi-
tion qu’il existe un contrat de travail entre l’entreprise 
étrangère et le salarié et que leur relation de travail subsiste 
pendant la période de détachement.

« III. – Un employeur établi hors de France peut égale-
ment détacher temporairement des salariés sur le terri-
toire national pour réaliser une opération pour son propre 
compte, sans qu’il existe un contrat entre celui-ci et un 
destinataire.

« Art. L. 342-2. – Est un salarié détaché au sens du 
présent chapitre tout salarié d’un employeur régulière-
ment établi et exerçant son activité hors de France et qui, 
travaillant habituellement pour le compte de celui-ci, 
exécute son travail à la demande de cet employeur pendant 
une durée limitée sur le sol français dans les conditions 
défi nies à l’article L. 342- 1.
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« Art. L. 342-3. – Les employeurs mentionnés à l’article 
L. 342-1 sont soumis aux dispositions législatives, régle-
mentaires et conventionnelles applicables aux salariés 
employés par les entreprises de la même branche d’activité 
établies en France, en matière de législation du travail, pour 
ce qui concerne les matières suivantes :

« – libertés individuelles et collectives dans la relation de 
travail, exercice du droit de grève ;

« – durée du travail, repos compensateurs, jours fériés, 
congés annuels payés, congés pour événements familiaux, 
congés de maternité, congés de paternité, conditions d’assu-
jettissement aux caisses de congés et intempéries ;

« – salaire minimum et paiement du salaire, y compris les 
majorations pour les heures supplémentaires ;

« – conditions de mise à disposition et garanties dues 
aux travailleurs par les entreprises exerçant une activité de 
travail temporaire ;

« – règles relatives à la sécurité, la santé, l’hygiène au 
travail et la surveillance médicale ;

« – discrimination et égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, protection de la maternité, âge 
d’admission au travail, emploi des enfants, durée du travail 
et travail de nuit des jeunes travailleurs ;

« – travail illégal.
« Ces dispositions s’appliquent aux salariés des entreprises 

de transport établies hors de France qui, à la demande de leur 
employeur, exécutent leur travail pendant une durée limitée 
sur le sol français dans le cadre d’opérations de cabotage 
réalisées dans les conditions fi xées par les règlements (CEE) 
no 3921/91 du Conseil, du 16 décembre 1991, fi xant les 
conditions de l’admission de transporteurs non résidents 
aux transports nationaux de marchandises ou de personnes 
par voie navigable dans un État membre, (CEE) no 3118/93 
du Conseil, du 25 octobre 1993, fi xant les conditions de 
l’admission de transporteurs non-résidents aux transports 
nationaux de marchandises par route dans un État membre 
et (CE) no 12/98 du Conseil, du 11 décembre 1997, 
fi xant les conditions de l’admission des transporteurs non 
résidents aux transports nationaux de voyageurs par route 
dans un État membre.

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
et modalités d’application des dispositions relevant des 
matières énumérées aux alinéas précédents, les conditions 
dans lesquelles des formalités déclaratives sont exigées des 
prestataires étrangers, ainsi que les formalités dont ceux-ci 
sont dispensés.

« Art. L. 342-4. – Un employeur ne peut se prévaloir des 
dispositions applicables au détachement de salariés lorsque 
son activité est entièrement orientée vers le territoire 
français ou lorsqu’elle est réalisée dans des locaux ou avec 
des infrastructures à partir desquels elle est exercée de façon 
habituelle, stable et continue, notamment par la recherche 
et la prospection d’une clientèle ou le recrutement de 
salariés sur ce territoire.

« Dans les situations visées au premier alinéa, l’employeur 
est assujetti aux dispositions du code du travail applicables 
aux entreprises établies sur le territoire français.

« Art. L. 342-5. – Les obligations et interdictions qui 
s’imposent aux entreprises françaises lorsqu’elles font appel 
à des prestataires de services, notamment celles prévues par 
l’article L. 325-1, s’appliquent dans les mêmes conditions 
lorsque les prestations de services sont réalisées par des 

entreprises établies hors de France détachant du personnel 
sur le territoire français, selon des modalités défi nies par 
décret en Conseil d’État.

« Art. L. 342-6. – Les agents de contrôle visés au
titre Ier du livre VI et les autorités chargées de la coordi-
nation de leurs actions sont habilités à se communi-
quer réciproquement tous les renseignements et tous les 
documents nécessaires pour faire appliquer les dispositions 
du présent chapitre. Ils peuvent également communiquer 
ces renseignements et documents aux agents investis de 
pouvoirs analogues dans les États étrangers et aux autorités 
chargées de la coordination de leurs actions dans ces États.

« La nature des informations communicables et les condi-
tions dans lesquelles est assurée la protection des données 
à caractère personnel sont précisées par décret en Conseil 
d’État. »

III. – L’article L. 341-5 du même code est abrogé.
IV. – Les dispositions du présent article entrent en 

vigueur à partir de la publication du décret en Conseil 
d’État prévu à l’article L. 342-3 du code du travail et au 
plus tard le 1er janvier 2007.

Article 50 ter

I. – Le chapitre 1er du titre Ier du livre Ier du code de la 
sécurité sociale est complété par un article L. 111-2-2 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 111-2-2. – Sous réserve des traités et accords 
internationaux régulièrement ratifi és ou approuvés, sont 
affi  liées à un régime obligatoire de sécurité sociale dans le 
cadre du présent code, quel que soit leur âge, leur sexe, leur 
nationalité ou leur lieu de résidence, toutes les personnes 
exerçant sur le territoire français, à titre temporaire ou 
permanent, à temps plein ou à temps partiel :

« – une activité pour le compte d’un ou de plusieurs 
employeurs, ayant ou non un établissement en France, et 
quels que soient le montant et la nature de leur rémunéra-
tion, la forme, la nature ou la validité de leur contrat ;

« – une activité professionnelle non salariée. »
II. – Après l’article L. 243-7 du même code, il est inséré 

un article L. 243-7-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 243-7-1. – Les agents chargés du contrôle visés 

à l’article L. 243-7 peuvent échanger avec les agents investis 
de pouvoirs analogues dans les États étrangers, sous réserve 
de réciprocité, tous renseignements et tous documents 
nécessaires à l’appréciation des droits et à l’exécution d’obli-
gations résultant du présent code et des dispositions équiva-
lentes dans l’État concerné. »

Article 50 quater

Après l’article 209 du code du domaine public fl uvial et 
de la navigation intérieure, il est inséré un article 210 ainsi 
rédigé :

« Art. 210. – I. – Est puni d’un an d’emprisonnement 
et de 15 000 € d’amende le fait, pour une entreprise non 
résidente de transport de marchandises ou de personnes 
pour compte d’autrui, d’eff ectuer par voie navigable sans 
y être admise un transport national de cabotage défi ni 
par le règlement (CEE) no 3921/91 du Conseil, du 
16 décembre 1991, fi xant les conditions de l’admission de 
transporteurs non résidents aux transports nationaux de 
marchandises ou de personnes par voie navigable dans un 
État membre ; le tribunal peut, en outre, prononcer la peine 
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complémentaire d’interdiction d’eff ectuer des opérations de 
transport sur le territoire national pendant une durée d’un 
an au plus.

« II. – Est puni de 7 500 € d’amende le fait, pour une 
entreprise de transport de marchandises ou de personnes 
pour compte d’autrui admise à eff ectuer par voie navigable 
des transports nationaux de cabotage, de réaliser ces trans-
ports avec un bateau de navigation intérieure demeurant 
sur le territoire national plus de quatre-vingt-dix jours 
consécutifs.

« III. – Ces infractions sont constatées par les agents 
mentionnés à l’article 22 de la loi no 72-1202 du 
23 décembre 1972 relative aux infractions concernant les 
bateaux, engins et établissements fl ottants circulant ou 
stationnant sur les eaux intérieures.

« IV. – Les bateaux de navigation intérieure en infraction 
aux dispositions prévues aux I et II sont immobilisés, par les 
agents mentionnés au III, jusqu’à ce que cesse l’infraction, 
dans les conditions fi xées par décret en Conseil d’État. »

Article 50 quinquies

L’article 25 de la loi de fi nances pour l’exercice 1952 
(no 52-401 du 14 avril 1952) est ainsi modifi é :

1o Le a du II est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine complé-
mentaire d’interdiction d’eff ectuer des opérations de trans-
port sur le territoire national pendant une durée d’un an au 
plus ; » ;

2o Après le e du II, il est inséré un f ainsi rédigé :

« f ) Le fait, pour une entreprise de transport routier de 
marchandises non résidente ou, dans le cas de services 
occasionnels, par une entreprise de transport de personnes 
non résidente, d’eff ectuer, sans y être admise, un transport 
intérieur dit de cabotage au sens des règlements (CEE) 
no 3118/93 du Conseil, du 25 octobre 1993, fi xant les 
conditions de l’admission de transporteurs non-résidents 
aux transports nationaux de marchandises par route 
dans un État membre et (CE) no 12/98 du Conseil, du 
11 décembre 1997, fi xant les conditions de l’admission 
des transporteurs non résidents aux transports nationaux 
de voyageurs par route dans un État membre ; le tribunal 
peut, en outre, prononcer la peine complémentaire d’inter-
diction d’eff ectuer des opérations de transport sur le terri-
toire national pendant une durée d’un an au plus. » ;

3o Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Est puni de 7 500 € d’amende le fait, pour une entre-
prise de transport routier de marchandises non résidente ou, 
dans le cas de services occasionnels, par une entreprise de 
transport de personnes non résidente, admise à eff ectuer des 
transports intérieurs dits de cabotage, de réaliser ces trans-
ports avec un véhicule demeurant sur le territoire national 
plus de trente jours consécutifs ou plus de quarante-cinq 
jours sur une période de douze mois. » ;

4o Le III est ainsi rétabli :

« III. – Les véhicules en infraction aux dispositions 
prévues au a, au f ou au dernier alinéa du II sont immobi-
lisés, par les agents mentionnés au I, jusqu’à ce que cesse 
l’infraction. »

Article 50 sexies

Après l’article 6 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs, il est inséré un article 
6-1 ainsi rédigé :

« Art. 6-1. – I. – Un véhicule utilisé par une entreprise 
de transport de marchandises non résidente ou, dans le cas 
de services occasionnels, par une entreprise de transport 
de personnes non résidente, pour eff ectuer sur le territoire 
français des prestations de cabotage prévues par les règle-
ments (CEE) no 3118/93 du Conseil, du 25 octobre 1993, 
fi xant les conditions de l’admission de transporteurs non-
résidents aux transports nationaux de marchandises par 
route dans un État membre, et (CE) no 12/98 du Conseil, 
du 11 décembre 1997, fi xant les conditions de l’admission 
des transporteurs non résidents aux transports nationaux de 
voyageurs par route dans un État membre ne peut demeurer 
sur ce territoire plus de trente jours consécutifs, ni plus de 
quarante-cinq jours sur une période de douze mois.

« II. – Un bateau utilisé par une entreprise non résidente 
de transport pour compte d’autrui, de marchandises ou 
de personnes, pour eff ectuer sur le territoire français des 
prestations de cabotage prévues par le règlement (CEE) 
no 3921/91 du Conseil, du 16 décembre 1991, fi xant les 
conditions de l’admission de transporteurs non résidents 
aux transports nationaux de marchandises ou de personnes 
par voie navigable dans un État membre ne peut demeurer 
sur ce territoire plus de quatre-vingt-dix jours consécutifs.

« III. – Un décret en Conseil d’État défi nit les modalités 
d’application et de contrôle des dispositions prévues au 
présent article. »

Article 50 septies

Après l’article 6 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 
précitée, il est inséré un article 6-2 ainsi rédigé :

« Art. 6-2. – I. – Un transporteur ne peut se prévaloir des 
dispositions des règlements (CEE) no 3118/93 du Conseil, 
du 25 octobre 1993, précité et (CE) no 12/98 du Conseil, 
du 11 décembre 1997, précité lorsqu’il exerce sur le terri-
toire national :

« – une activité de transport intérieur de façon habituelle, 
continuelle ou régulière ;

« – une activité qui est réalisée à partir de locaux ou 
d’infrastructures situés sur le territoire national et concou-
rant à l’exercice de cette activité d’une façon permanente, 
continuelle ou régulière.

« II. – Dans les situations visées au I, le transporteur est 
assujetti aux dispositions des articles 7 et 8. »

Article 51

Après le deuxième alinéa du III de l’article L. 212-15-3 
du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« La convention ou l’accord peut également préciser 
que les conventions de forfait en jours sont applicables, à 
condition qu’ils aient individuellement donné leur accord 
par écrit, aux salariés non cadres dont la durée du temps 
de travail ne peut être prédéterminée et qui disposent 
d’une réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi 
du temps pour l’exercice des responsabilités qui leur sont 
confi ées. »

Article 51 bis A

Supprimé.
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Article 51 bis

I. – L’article L. 423-16 du code du travail est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa, le mot : « deux » est remplacé 
par le mot : « quatre » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Des élections partielles sont organisées à l’initiative de 

l’employeur si un collège électoral n’est plus représenté ou 
si le nombre des délégués titulaires est réduit de moitié ou 
plus, sauf si ces événements interviennent moins de six mois 
avant le terme du mandat des délégués du personnel. »

II. – Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 423-18 du même code, le mot : « deux » est remplacé 
par le mot : « quatre ».

III. – L’article L. 433-12 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa, le mot : « deux » est remplacé 
par le mot : « quatre » ;

2o Le septième alinéa est ainsi rédigé :
« Des élections partielles sont organisées à l’initiative de 

l’employeur si un collège électoral n’est plus représenté ou 
si le nombre des membres titulaires de la délégation du 
personnel est réduit de moitié ou plus, sauf si ces événe-
ments interviennent moins de six mois avant le terme du 
mandat des membres du comité d’entreprise. »

IV. – Dans la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 433-13 du même code, le mot : « deux » est 
remplacé par le mot : « quatre ».

V. – Le premier alinéa de l’article L. 435-4 du même code 
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« L’élection a lieu tous les quatre ans, après l’élection 
générale des membres des comités d’établissement. »

VI. – Au sixième alinéa de l’article L. 439-3 du même 
code, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « quatre ».

VII. – Les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à compter des élections des délégués du personnel et 
des représentants du personnel aux comités d’entreprise, 
comités d’établissement, comités centraux d’entreprise et 
comités de groupe intervenant après la publication de la 
présente loi.

VIII. – Par dérogation aux dispositions du premier 
alinéa de l’article L. 423-16, du premier alinéa de l’article 
L. 423-18, du premier alinéa de l’article L. 433-12, du 
premier alinéa de l’article L. 433-13, du premier alinéa de 
l’article L. 435-4 et du sixième alinéa de l’article L. 439-3 
du code du travail, un accord de branche, un accord de 
groupe ou un accord d’entreprise selon le cas peut fi xer une 
durée du mandat des délégués du personnel et des repré-
sentants du personnel aux comités d’entreprise, comités 
d’établissement, comités centraux d’entreprise et comités 
de groupe comprise entre deux et quatre ans.

Article 52

Après l’article 13 du code de l’industrie cinématogra-
phique, il est inséré un article 13-1 ainsi rédigé :

« Art. 13-1. – En cas d’infraction aux textes pris pour 
l’application des dispositions de l’article 57 de la loi de 
fi nances pour 1996 (no 95-1346 du 30 décembre 1995) et 
relatifs au soutien fi nancier de l’État à l’industrie audiovi-

suelle, cinématographique et vidéographique ou au 3o de 
l’article L. 122-1-1 et à l’article L. 325-1 du code du travail, 
le directeur général du Centre national de la cinématogra-
phie peut prononcer à l’encontre des entreprises concernées, 
sur proposition de la commission instituée par l’article 13 
et dans les conditions fi xées par le même article, une ou 
plusieurs des sanctions suivantes :

« 1o Un avertissement ;
« 2o Une réduction ou le remboursement du soutien 

fi nancier automatique et sélectif accordé ;
« 3o Une exclusion des versements du soutien fi nancier 

automatique et sélectif pendant une durée de six mois à 
cinq ans ;

« 4o Une exclusion du calcul des sommes représentant 
le soutien fi nancier automatique pendant une durée de six 
mois à cinq ans. »

Article 52 bis

L’article L. 214-41-1 du code monétaire et fi nancier est 
ainsi modifi é :

1o Le dernier alinéa du 1 est supprimé ;
2o Après le 1, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé :
« 1 bis. Sont également éligibles au quota d’investissement 

de 60 % mentionné au 1, dans la limite de 20 % de l’actif 
du fonds, les titres mentionnés au 3 de l’article L. 214-36, 
sous réserve que la société émettrice réponde aux condi-
tions mentionnées au 1, à l’exception de celle tenant à la 
non-cotation, et n’ait pas pour objet la détention de partici-
pations fi nancières. » ;

3o Dans la première phrase du 2, après les mots : « Les 
dispositions », sont insérés les mots : « du 4 et », et après les 
mots : « défi nis au 1 », sont insérés les mots : « et au 1 bis ».

Article 52 ter

L’article 35 de la loi no 83 -657 du 20 juillet 1983 relative 
au développement de certaines activités d’économie sociale 
est ainsi modifi é :

1o Dans le quatrième alinéa, les mots : « l’article 8 », sont 
remplacés par les mots : « les articles 7 et 8, » ;

2o Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :
« – pour l’application du 1o de l’article 6, seules peuvent 

être associées d’une société coopérative de transport, les 
personnes physiques ou morales exerçant la profession de 
transporteur public routier ; le 2o de l’article 6 n’est pas 
applicable. » ;

3o Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« – pour l’application de l’article 18, l’inscription des 
conjoints collaborateurs au registre du commerce et des 
sociétés prévue par l’article L. 121-4 du code de commerce 
est substituée à l’immatriculation au répertoire des métiers 
ou au registre détenu par les chambres de métiers d’Alsace 
et de Moselle. »

Article 52 quater

Après l’article 35 de la loi no 83-657 du 20 juillet 1983 
précitée, sont insérés quatre articles 35 bis à 35 quinquies 
ainsi rédigés :

« Art. 35 bis. – Les sociétés coopératives d’entreprises 
de transport public routier de marchandises ont la  qualité
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de voiturier. Les dispositions des articles L. 132-8, 
L. 132-9 et L. 133-1 à L. 133-7 du code de commerce 
leur sont applicables.

« Art. 35 ter. – Les sociétés coopératives d’entreprises 
de transport public routier de marchandises peuvent ainsi 
conclure directement des contrats de transport mentionnés 
au II de l’article 8 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs ou régis par la 
convention relative au contrat de transport international de 
marchandises par route du 19 mai 1956, dont l’exécution 
est assurée par les moyens propres de la coopérative et/ou 
ceux de ses membres.

« Ces sociétés coopératives peuvent notamment exercer 
directement ou indirectement pour le compte de leurs 
associés, au sein d’une agence commune, les activités 
suivantes :

« 1o Fournir en totalité ou en partie à leurs associés les 
marchandises ou services, l’équipement et le matériel néces-
saires à l’exercice de leurs activités de transport, notamment 
par la constitution et l’entretien de tout stock de marchan-
dises, la construction, l’acquisition ou la location ainsi que 
la gestion de matériel, de stations ou d’entrepôts nécessaires 
au développement et à la modernisation de leurs entre-
prises ;

« 2o Dans le cadre des dispositions législatives concer-
nant les activités fi nancières, faciliter l’accès des associés aux 
divers moyens de fi nancement et de crédit ;

« 3o Exercer les activités complémentaires à celles 
énoncées ci-dessus, et notamment fournir à leurs associés 
une assistance en matière de gestion technique, fi nancière 
et comptable ;

« 4o Défi nir et mettre en œuvre par tous moyens une 
politique commerciale commune propre à assurer le 
développement et l’activité de ses associés, et notamment 
par :

« – la mise à disposition d’enseignes ou de marques dont 
elles ont la propriété ou la jouissance ;

« – la création d’une plate-forme commune assurant la 
gestion de la logistique des transports et de son organisa-
tion ;

« – une gestion commune de la clientèle et du fret ;

« 5o Prendre des participations même majoritaires dans 
des sociétés directement ou indirectement associées exploi-
tant des fonds de commerce liés à l’activité de transport.

« Art. 35 quater. – Les sociétés coopératives visées à 
l’article 35 bis et les membres de ces sociétés ne peuvent 
exercer aucune des activités d’auxiliaires de transport 
de marchandises par voie terrestre régies par les articles 
L. 132-3 à L. 132-7 du code de commerce.

« Art. 35 quinquies. – Les dispositions prévues aux 
deuxième à septième alinéas de l’article 35 ter sont appli-
cables aux sociétés coopératives dont l’objet est l’exer-
cice d’activités d’entreprises de transport public de 
voyageurs régies par l’article 7 de la loi no 82-1153 du 
30 décembre 1982 précitée. »

.........................................................................................

Article 54

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre, 
par ordonnance, dans un délai expirant le dernier jour du 
douzième mois suivant la publication de la présente loi, les 
mesures de nature législative permettant de rendre applica-
bles, avec les adaptations nécessaires, les dispositions de la 
présente loi à Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le projet de loi portant ratifi cation de cette ordonnance 
sera déposé devant le Parlement, au plus tard, le dernier jour 
du dix-huitième mois suivant la publication de la présente 
loi.

Amendement no 1 présenté par le Gouvernement.
À l’article 10 bis, supprimer, dans le texte proposé pour 

l’article 1387-1 du code civil, les mots : « , en veillant en ce 
cas à préserver l’intérêt des tiers qu’il informe, ».

Amendement no 2 présenté par le Gouvernement.
Rédiger ainsi le dernier alinéa du II de l’article 17 :
« Sauf si elles relèvent du titre II du livre V du code 

rural, les sociétés coopératives existantes ont également la 
faculté de développer au bénéfi ce exclusif de leurs membres 
les activités mentionnées ci-dessus. Dans ce cas, les dispo-
sitions du présent chapitre leur sont applicables, dans des 
conditions fi xées par décret en Conseil d’État. »

Amendement no 3 présenté par le Gouvernement.
Substituer au premier alinéa de l’article 31 bis les deux 

alinéas suivants :
« I. – Au dernier alinéa (7o) du I de l’article L. 442-6 du 

code de commerce, le mot : “deuxième” est remplacé par le 
mot : “huitième” ».

« II. – Le I de cet article est complété par un 8o ainsi 
rédigé. »

Annexes

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Alain Suguenot une proposition de loi 
visant à légaliser les échanges de fi chiers protégés sur des services 
de communication en ligne par des particuliers à des fi ns non 
commerciales et à la rémunération des ayants droit.

Cette proposition de loi, no 2474, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Jean-Pierre Abelin une proposition de loi 
aménageant les conditions d’attribution de la médaille d’honneur 
aux sapeurs-pompiers.

Cette proposition de loi, no 2475, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Dominique Paillé une proposition de loi 
relative au recrutement par les établissements publics de santé de 
médecins titulaires d’un diplôme hors Communauté européenne.
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Cette proposition de loi, no 2476, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Daniel Mach une proposition de loi visant 
à instaurer une prestation de serment des exécutifs locaux.

Cette proposition de loi, no 2477, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Patrick Delnatte une proposition de loi 
autorisant les aides publiques aux établissements d’enseignement 
privés sous contrat pour rendre accessibles les locaux aux élèves 
handicapés.

Cette proposition de loi, no 2478, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de Mme Geneviève Levy une proposition de loi 
visant à modifi er le droit de visite des grands-parents.

Cette proposition de loi, no 2479, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Georges Mothron une proposition de loi 
visant à augmenter les délais permettant d’établir la fl agrance d’un 
délit applicable aux constats d’occupations illicites de locaux à 
usage d’habitation.

Cette proposition de loi, no 2480, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de MM. Jean-Claude Decagny et Bernard Perrut 
une proposition de loi visant à prévenir les infections dans les 
établissements publics de santé.

Cette proposition de loi, no 2481, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Jean Marsaudon une proposition de loi 
visant à interdire la pratique de la chasse à courre, à cor et à cri.

Cette proposition de loi, no 2482, est renvoyée à la commission 
des aff aires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Christian Blanc une proposition de loi 
relative à l’économie de l’innovation.

Cette proposition de loi, no 2483, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Rudy Salles une proposition de loi tendant 
à assurer la représentation de l’opposition communale dans les 
assemblées délibérantes des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fi scalité propre et à limiter le cumul des 
mandats.

Cette proposition de loi, no 2484, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. François Vannson une proposition de loi 
tendant à permettre l’apposition de la dénomination « montagne » 
sur les produits à appellation d’origine contrôlée.

Cette proposition de loi, no 2485, est renvoyée à la commission 
des aff aires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. François Sauvadet une proposition de loi 
tendant à généraliser l’accès public aux défi brillateurs automati-
ques et la formation à leur utilisation.

Cette proposition de loi, no 2486, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Olivier Dosne une proposition de loi 
tendant à exonérer d’une part de leurs charges sociales les entre-
prises qui embauchent des salariés expérimentés.

Cette proposition de loi, no 2487, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. François Liberti et plusieurs de ses collè-
gues une proposition de loi instaurant une amnistie pour les faits 
commis par les lycéens et les personnels éducatifs à l’occasion 
du mouvement d’opposition au projet de loi d’orientation pour 
l’avenir de l’école.

Cette proposition de loi, no 2488, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. François Liberti et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à ouvrir des droits à la cessation 
anticipée d’activité pour les fonctionnaires territoriaux victimes 
de l’amiante dans l’exercice de leurs fonctions.

Cette proposition de loi, no 2489, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Philippe Folliot une proposition de loi 
tendant à instituer une journée nationale du souvenir.

Cette proposition de loi, no 2490, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Jean-Pierre Brard et plusieurs de ses collè-
gues une proposition de loi relative à la réduction des risques pour 
la santé publique des installations et des appareils de téléphonie 
mobile.

Cette proposition de loi, no 2491, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Alain Suguenot une proposition de loi 
visant à exonérer les personnes non imposables de l’impôt de 
solidarité sur la fortune et à adapter le tarif de cet impôt à la valeur 
du marché immobilier.

Cette proposition de loi, no 2492, est renvoyée à la commission 
des fi nances, de l’économie générale et du Plan, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Lionnel Luca une proposition de loi 
relative à la prise en compte des logements sociaux vendus à leurs 
locataires dans le décompte des logements sociaux.
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Cette proposition de loi, no 2493, est renvoyée à la commission 
des aff aires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Jean-Luc Warsmann une proposition de 
loi visant à élargir les voies de recours du ministère public pour 
défaut de communication en toutes matières.

Cette proposition de loi, no 2494, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Jean-Luc Warsmann une proposition de loi 
visant à étendre aux dépens l’exécution provisoire de la décision 
d’une juridiction.

Cette proposition de loi, no 2495, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Jean-Luc Warsmann une proposition de loi 
visant à abroger le principe selon lequel « le pénal tient le civil en 
l’état ».

Cette proposition de loi, no 2496, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de Mme Marie-Hélène des Esgaulx une propo-
sition de loi tendant à la suppression de la référence à la valeur 
vénale de l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune.

Cette proposition de loi, no 2497, est renvoyée à la commission 
des fi nances, de l’économie générale et du Plan, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de Mme Marie-Hélène des Esgaulx une proposi-
tion de loi tendant à la déduction fi scale des travaux de défense du 
trait de côte du littoral.

Cette proposition de loi, no 2498, est renvoyée à la commission 
des aff aires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Lionnel Luca une proposition de loi visant 
à supprimer l’impôt de solidarité sur la fortune.

Cette proposition de loi, no 2499, est renvoyée à la commission 
des fi nances, de l’économie générale et du Plan, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Lionnel Luca une proposition de loi visant 
à rendre inamnistiables les crimes contre l’humanité.

Cette proposition de loi, no 2500, est renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Lionnel Luca une proposition de loi visant 
à instaurer dans les écoles « une journée d’éducation à l’hygiène 
alimentaire » pour lutter contre les mauvaises habitudes de 
l’enfant d’aujourd’hui et préserver ainsi le capital santé de l’adulte 
de demain.

Cette proposition de loi, no 2501, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Jean-Pierre Decool une proposition de 
loi visant à abaisser les cotisations sociales salariales sur les bas 
salaires.

Cette proposition de loi, no 2502, est renvoyée à la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

DÉPÔT D’UN RAPPORT

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Alain Venot un rapport, no 2471, fait au 
nom de la commission des aff aires économiques, de l’environne-
ment et du territoire, sur le projet de loi portant diverses dispo-
sitions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de 
l’environnement (no 2278).

DÉPÔT D’UN RAPPORT
SUR UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Yves Simon un rapport, no 2472, fait 
au nom de la commission des aff aires économiques, de l’envi-
ronnement et du territoire, sur la proposition de résolution de
MM. Michel Delebarre et Didier Quentin, rapporteurs de la 
délégation pour l’Union européenne, sur les fonds structurels et 
la cohésion territoriale de l’Union européenne des années 2007 à 
2013 (COM [2004] 492 fi nal/E 2647, COM [2004] 493 fi nal/E 
2668, COM [2004] 495 fi nal/E 2660 et COM [2004] 496 fi nal/
E 2661) (no 2375).

DÉPÔT DE RAPPORTS D’INFORMATION

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 13 juillet 2005, 
de MM. Tony Dreyfus et Hervé Novelli un rapport d’informa-
tion, no 2473, déposé en application de l’article 145 du règlement 
par la commission des fi nances, de l’économie générale et du Plan, 
sur les échanges commerciaux entre la Chine et la France.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, de M. Jean-Louis Bernard Bernard Schreiner un 
rapport d’information, no 2503, déposé en application de l’article 
29 du règlement au nom des délégués de l’Assemblée nationale à 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, sur l’activité 
de cette Assemblée au cours de la troisième partie de sa session 
ordinaire de 2005.

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 juillet 2005, transmis par M. le Premier ministre, un projet 
de loi, modifi é par le Sénat, relatif à l’égalité salariale entre les 
femmes et les hommes.

Ce projet de loi, no 2470, est renvoyé à la commission des 
aff aires sociales, en application de l’article 83 du règlement.

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmission

M. le Premier ministre a transmis, en application de l’article 
88-4 de la Constitution, à M. le président de l’Assemblée natio-
nale le texte suivant :

Communication du 13 juillet 2005

E 2916. – Proposition de règlement du Conseil portant organisa-
tion commune des marchés dans le secteur du sucre.

    Proposition de règlement du Conseil modifi ant le règle-
ment (CE) no 1782/2003 établissant des règles communes 
pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la 
politique agricole commune et établissant certains régimes 
de soutien en faveur des agriculteurs.

    Proposition de règlement du Conseil instituant un 
régime temporaire de restructuration de l’industrie sucrière 
dans la Communauté européenne et modifi ant le règle-
ment (CE) no 1258/01999 relatif au fi nancement de la 
politique agricole commune (COM [2005] 0263 fi nal).
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